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La France connaît depuis ces dernières années un bouleversement sans précédent de sasituation foncière et immobilière, nous assistons en effet à une raréfaction significative desréserves foncières vouées à la construction. Parallèlement le prix du foncier connaît uneaugmentation sans discontinuité depuis la crise immobilière de 2007-2008 à un rythme d’enmoyenne de 2% par an. Tiré par une augmentation du nombre de ventes de la maison,  lemarché de la maison individuelle neuve en secteur diffus (hors lotissement) a connu unecroissance à deux chiffres (+13,7% en 2015, puis +19,5% en 2016), pour enfin atterrir en 2017.Ce sont donc près de 135 000 maisons qui ont été vendues en France l’an dernier1, soit uneaugmentation de 1% seulement par rapport à 2016.  Et pour 2018, les estimations desconstructeurs et aménageurs prévoient même une baisse de 8 à 10%. [+chiffres du lotissement]Parallèlement le prix du foncier ne cesse d’augmenter à un rythme soutenu et régulier,mais dans les zones où la pression du foncier était déjà conséquente. En effet entre 2010 et 2017le prix moyen des terrains constructibles ont cru de 30% pour s’échelonner à un prix moyen de83 500€ alors que la surface moyenne du foncier a diminué  de 12% en 7 ans (900 mètres carrésdésormais par maison individuelle). Ce phénomène tient principalement d’une cause : lararéfaction du foncier.La raréfaction du foncier n’est pas en soi devenue une problématique par manquephysique de foncier, au contraire, la France a pu se permettre cette facilité d’étalement urbain dufait de sa géographie physique très favorable à l’habitat : une grande superficie (la plus grandede l’Europe occidentale et le troisième d’Europe derrière la Russie et l’Ukraine avec  550 000km² environ en métropole) et un pays globalement constitué de plaines maillées de cours d’eauet jouissant d’un climat tempéré doux océanique dans la quasi-totalité du territoire. Tous ceséléments sont favorables donc à l’implantation de l’habitat.  La raréfaction du foncier en France aété une contrainte imposée, c’est une raréfaction artificielle, humaine (et non physique commeen Italie par exemple), voulue par les pouvoirs publics depuis que la question de la maîtrise  dela consommation foncière a été pris à bras le corps par le législateur ces dix-huit dernièresannées, c'est-à-dire depuis la loi SRU2 et ses renforcements postérieurs en terme de maîtrise etde réduction de la consommation foncière.En effet, depuis la fin du XIXème siècle, un mode d’urbanisation lié au mode de l’habitatindividuel « pavillonnaire » est apparu et s’est ensuite considérablement développé après ladeuxième guerre mondiale pendant les trente glorieuses jusqu’à perdurer aujourd’hui encore.Ce mode d’habitat dit individuel a une longue histoire de symbole d’appartenance sociale. Desorigines jusqu’à aujourd’hui encore, l’habitat individuel ou pavillonnaire tient d’un marqueur etd’une appartenance sociale forte, celle de l’émancipation des classes populaires, à l’origine, desclasses populaires ouvrières puis avec la transformation des structures économiques de laseconde moitié du XXème siècle, d’une économie industrielle vers une économie tertiaire reposantsur la production de services , des classes populaires d’employés et de professionsintermédiaires (anciennement cadre moyen). Les déterminismes sociaux ont conditionné enparticulier cette forme d’habitat, dès la fin du XIXème siècle les faubourgs se desserrent et lesbanlieues ou cités ouvrières se développent sous la forme pavillonnaire. L’exemple des Coronsdu Nord souvent rénovés dans les années 1920 est bien connu.
1 Observatoire des Constructeurs et Aménageurs de la Fédération française du bâtiment (LCA-FFB).2 Loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain.

Introduction
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Mais la consommation foncière s’est réellement amplifiée à la fin des « trenteglorieuses » (années 1960-1970) où la France connut une période de forte croissanceéconomique avec l’apparition de la classe « moyenne ». La maison individuelle est devenue alorsle symbole de la « moyennisation » (Henri Mandras, 1988) et de l’ascension sociale etéconomique des classes populaires au rang des classes moyennes. La constitution d’un capital-patrimoine par l’accès à la propriété est indéniablement un marqueur social fort structurant toutun de ces classes sociales dites « primo-accédantes ».  Autre symbole social forcément lié,l’automobile, a permis un accroissement sans précédent de la mobilité individuelle et donc a pupermettre un étalement à outrance. C’est le modèle par excellence de la classe moyenneémergente des « trente glorieuses » en France, la maison individuelle et l’automobile (le mode detransport individuel). Dès lors cette conception du modèle de l’habitat individuelle pavillonnaireest restée aujourd’hui encore parmi les classes populaires et moyennes dites « périphériques »c'est-à-dire celles de la « France périphérique » à laquelle fait allusion Christophe Guilly 3.Du faubourg se succèdera la banlieue pavillonnaire et enfin le phénomène depériurbanisation où la relégation des classes moyennes précarisées se renforce dans un nouveaucontexte de mondialisation et de ségrégation socio-territoriale. Les nouveaux déterminantssocio-économiques et les nouvelles réalités foncières ont fait des villes et surtout desmétropoles, des centres urbains centrifuges en termes d’emplois et centripètes en termes delogements. La dissociation croissante devenue même une dualité entre bassins d’emplois et« communes dortoirs » a engendré toute une série d’externalités négatives à savoir lesquelles lesengorgements du réseau viaire, du réseau ferroviaire régional, l’étalement urbain au détrimentdes espaces naturels et agricoles, etc.Le législateur a donc pris des mesures fortes depuis la loi SRU et plus particulièrementen imposant des documents d’urbanisme planificateurs et réglementaires beaucoup plusrestrictifs et contraignants mais aussi beaucoup plus harmonieux et cohérents, que sont lesPlans Locaux d’urbanisme (PLU) que ne l’étaient les anciens documents d’urbanisme, les Plansd’Occupation du Sol (POS) instaurés depuis la loi LOF en 19674. De fait, une rupture dans lespratiques et les procédés d’urbanisation des territoires et notamment dans les territoirespériurbains de densité moyenne et élevé s’est opérée ces dernières années comme entémoignent les derniers chiffres énoncés plus haut.Pour autant nous voyons la problématique se poser à tous les acteurs concernés(municipalités, aménageurs, acquéreurs) puisque la demande de logements individuels n’a pasdiminué, elle est toujours conséquente. Les habitudes, déterminismes et marqueurs sociauxévoluent lentement et ne permettent pas à ce que la demande intègre si rapidement lesdernières évolutions législatives beaucoup plus contraignantes, notamment en ce qui concernela réduction de la consommation foncière et la volonté de densification urbaine. Par conséquentc’est à l’offre, c’est-à-dire, aux aménageurs privés, de s’adapter au marché et plusparticulièrement aux exigences de rationalisation foncière.Dès lors il est intéressant de s’intéresser aux conséquences de la raréfaction du fonciersur les nouveaux procédés d’urbanisation dans les territoires périurbains de densité élevée etmoyenne. Les franges périurbaines jusque-là réputées pour leur expansion au caractère
3 Christophe Guilly (2015), La France Périphérique4 Loi du 30 décembre 1967 n° 67-1253 dite « d'orientation foncière » (LOF)
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anarchique, chaotique suivant une logique d’urbanisation souvent de croissance linéaire etdiffuse sont maintenant l’objet d’une toute nouvelle attention de la part des autorités publiqueslocale et nationale et donc d’une régulation sans précédent ont donc connu un impact concretquant à l’urbanisation appliquée aux nouvelles exigences législatives. Au cours du stage réalisédans la société d’aménageur-lotisseur, LES PARCS, nous nous pencherons et étudierons notreproblématique au travers du cas du midi toulousain, un cas symptomatique et des pluscaractéristiques de cet étalement urbain français effréné. Nous nous poserons donc laproblématique suivante :
Dans quelle mesure la raréfaction du foncier voué à l’urbanisation

résidentielle dans les documents d’urbanisme change-t-elle les procédés
d’urbanisation des territoires ?La société qui agit exclusivement dans l’aire urbaine toulousaine entre territoires rurauxet territoires urbains de la métropole toulousaine, nous développerons donc notre réflexion àpartir de la problématique qui découle directement de celle que rencontre aujourd’hui lesaménageurs privés toulousains confrontés à une demande des plus dynamiques de Francecombinée aux restrictions de planification qui contraignent l’urbanisation à suivre un nouveaumodèle basée sur le principe de la rationalisation foncière.Notre développement s’organisera en trois grandes parties au sein desquelles lapremière qui étayera tout d’abord l’évolution de l’urbanisation des territoires périurbains et quise résulte par une évolution lente vers une maîtrise de la consommation foncière.  En effet, unelongue période croissance urbaine couplée à une absence criante d’une planification de projet acontribué à un étalement urbain sans précédent. Puis dans un second temps, toujours dans cettepartie, nous verrons la maîtrise récente de la consommation foncière, et comment agitconcrètement l’application des lois pour rationaliser et préserver le foncier de l’urbanisation.Dans une deuxième partie, nous montrerons, au travers du prisme de l’aménageur privéqui est un acteur au cœur de l’urbanisation des territoires, que l’urbanisation du foncier estfortement liée à la rente foncière. Une rente foncière d’abord déterminée par des facteurs socio-économiques mais aussi par des dynamiques socio-démographiques. Puis dans un second tempsnous expliquerons comment la densification, certes contrainte par les documents d’urbanisme,est aussi expliquée par une pression foncière qui découle des facteurs socio-économiques etdémographiquesEnfin dans une troisième et dernière partie, nous montrerons qu’il existe des solutionspour palier à cette réduction de l’offre foncière imposée. Parmi ces solutions, nous montreronsd’abord comment les pressions foncières peuvent se révéler comme un atout dansl’intensification urbaine permettant ainsi d’économiser du foncier voué à l’urbanisation. Puisnous évoquerons l’innovation de la démarche « BIMBY » qui rencontre des points deconvergence entre propriétaires particuliers, pouvoirs publics et aménageurs privés, bien qu’ellesoit encore à l’état expérimental au niveau des municipalités. Nous verrons comment la sociétéLes Parcs de par sa nouvelle filiale Les Parcs Transaction essaie d’inciter les propriétaires à ladivision parcellaire par un travail de prospective foncière.
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Première partieL’urbanisation  des territoires périurbains : une évolutionlente vers une maîtrise de la consommation  foncière



12
Mémoire de Master 2 Urbanisme et Aménagement du territoire

Parcours Projet de Territoire – Jason CAZAURANG

I. La résultante d’une longue absence de planification urbaine
de projet : un habitat diffus engendrant une consommation
foncière vorace et un étalement urbain sans précédent

1. Quid de la typologie des territoires : comment définir la consommation
foncière ?Il est intéressant au préalable, de s’arrêter sur le sens que l’on attribue sémantiquement à laquestion de la consommation et donc à la signification de la consommation foncière. En effet, laconsommation étant la destruction ou la dénaturation par l’usage, c’est donc un acte irréversible.Le mot prend tout son sens si l’on se penche sur son origine étymologique latine, consummare,autrement dit « faire la somme, achever, consumer », c’est donc au sens littéral du termel’achèvement, l’accomplissement, consumer qui a la même étymologie latine que consommer.D’un point de vu urbanistique et géographique cela peut se traduire par « grignotage » desespaces ruraux par les espaces urbains. C’est donc une évolution de l’occupation du sol,jusqu’alors cultivée ou laissée à l’état naturel ou de friche agricole, vers un état artificialisé,faisant l’objet de constructions et d’aménagements qu’on appellera l’urbanisation.

Le phénomène de l’étalement urbain : du rural à l’urbainDepuis longtemps, les aménageurs et les géographes ont raisonné de manière binairepour définir les espaces auxquels l’homme est confronté : les espaces ruraux et les espacesurbains. Ces deux types de milieux étaient opposés l’un à l’autre, la ville et la campagne,antagonistes quant à leur représentation, leur peuplement, et leur fonction. La distinction étaitd’autant plus aisée que le tissu urbain était compact, jusqu’au milieu du XXème siècle lesextensions, des dernières révolutions industrielles et démographiques des XIXème et XXèmesiècles, qu’elles fussent des faubourgs à caractère résidentiel ou des zones industrielles (usines,manufactures), étaient incluses à la ville, jamais isolées du bourg historique. La continuité allaitde soi, même si déjà le nouveau tissu urbain des  faubourgs dus à  l’exode rural du XIXème siècleet du début du XXème siècle, était plus lâche, moins dense, et comprenait souvent un petit lopinde jardin ou de terre pour des populations issues de la campagne. Dans notre exempletoulousain nous pouvons citer les exemples des Minimes, de la Côte Pavée, du faubourgBonnefoy, de la Pâte d’Oie, de Jolimont ou encore de Saint-Michel.
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Aujourd’hui, du fait de l’évolution de nos modes de vie et d’habiter, du développementconsidérable de la mobilité, de l’urbanisation de la société jadis rurale, de l’accroissement de lapopulation, et des dynamiques sociales territoriales en œuvre depuis les années 1960 et 1970, amodifié l’appréhension des territoires. Le raisonnement et l’étude binaire des territoires, par laclassification en espaces ruraux ou urbains est devenu moins évident et surtout plus nuancéqu’auparavant. Ces bouleversements ont eu pour conséquences le phénomène de l’étalementurbain, phénomène qui a complexifié l’analyse topologique des territoires. Concrètement, pourreprendre une définition de l’étalement urbain donnée par Olivier Razemon, on parled’étalement urbain lorsque la croissance de l’espace occupé par une agglomération dépasse la
croissance de la population5. Autrement dit, chaque habitant supplémentaire occupe davantaged’espace que ses prédécesseurs. Par ailleurs, on notera que contrairement à une idée répendue,le phénomène de l’étalement urbain ne résulte pas seulement de la construction de maisonsindivuelles, mêmes si la production de logements neufs demeurent une priorité politique depuisde longues années, quel que soit le gouvernement en place. En effet, selon le Ministère del’Agriculture, le bâti ( tel que des maisons, immubles, surfaces commerciales, locaux deproduction, immeubles de bureaux etc.) n’occupe que 17% des sols artificialisés, l’essentiel decette surface étant occupée par des revêtements non construits, tels que la voirie. Par exemple lasurface des parkings constituent à elle seule environ 10% de l’étendue urbaine.
Le processus de périurbanisation complexifie l’analyse typologique des territoires.

La périurbanisation, comme son étymologie l’explicité, du grec ancien peri (περί) « autourde », indique une urbanisation qui s’effectue en périphérie des centres urbains. C’est donc une
5 Olivier Razemon et Eric Hamelin, La Tentation du bitume - Où s'arrêtera l'étalement urbain ?, éditions Rue del'échiquier, 2012

Figure 1. Exemple de la périurbanisation dans le toulousain, des campagnes urbanisées. Sources : CGET ,2014
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Le processus de périurbanisation complexifie l’analyse typologique des territoires.

La périurbanisation, comme son étymologie l’explicité, du grec ancien peri (περί) « autourde », indique une urbanisation qui s’effectue en périphérie des centres urbains. C’est donc une
5 Olivier Razemon et Eric Hamelin, La Tentation du bitume - Où s'arrêtera l'étalement urbain ?, éditions Rue del'échiquier, 2012

Figure 1. Exemple de la périurbanisation dans le toulousain, des campagnes urbanisées. Sources : CGET ,2014
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urbanisation qui s’effectue dans les franges urbaines, une sorte de « front pionnier » del’urbanisation qui se fait autour des entités urbaines, de manière circonscrite et conduit à unétalement urbain tel que nous l’avons vu plus haut. C’est justement dans ces espaces, ces « frontsde périurbanisation », que la consommation foncière se fait particulièrement sentir.
. Le Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET, ex-DATAR) a établit une typologieintéressante dans le sens où elle traduit l’impact des dynamiques territoriales sur la géographiedes campagnes, c'est-à-dire par opposition à tout ce qui n’est pas jugé comme pleinementurbain. Nous nous pencherons justement sur les notions de campagnes urbanisées, des villes etles campagnes agricoles et industrielles, car ce sont ces espaces ruraux qui subissent aujourd’huila plupart de la consommation foncière mais également la plus forte en intensité, en France. Ilsconnaissent donc très largement le phénomène de l’étalement urbain. Pour illustrer notrepropos nous avons tracé des périmètres comprenant les communes inclus dans des rayonsrespectivement de 25, 50 et 100 kilomètres à partir du centre de Toulouse, le midi toulousainconstitue effectivement un cas d’école typique de l’étalement urbain en France, de par soncaractère radioconcentrique.

• Dans un rayon de 25 kilomètres, la CGET considère que la plupart des communes(grisées sur la carte) sont urbanisées et n’appartiennent pas aux campagnes, carsuffisamment denses. Le caractère urbain est trop prégnant, ce sont des communes del’aire urbaine de plus de 10 000 emplois dont beaucoup sont comprises dans des unitésurbaines6 .
• Dans un rayon compris entre 25 et 50 kilomètres se situent la plupart des communescatégorisées comme campagnes « urbanisées densifiées, en périphérie des villes, à trèsforte croissance résidentielle et à économie dynamique » (classe1). Mais aussi outremesure des communes catégorisées dans le « classe 2 » comme « campagnes urbaniséesdiffuses, en périphérie des villes, à croissance résidentielle et dynamique économiquediversifiée ». Cette notion de campagne « urbanisée » est particulièrement intéressantecar elle peut nous paraître comme un oxymore, or elle explicite ce qu’est lapériurbanisation, ce tiers-espace transitoire entre urbain et rural. C’est particulièrementdans ces deux sous-types de la typologie du CGET que s’opère une consommationfoncière vorace, aux conséquences et aux problématiques qui découlent directement dedynamiques démographiques très fortes.
• Dans un rayon compris entre 50 et 100 kilomètres, nous avons une plus grandehétérogénéité de la typologie des campagnes. Nous observons des corridors« périurbains » suivant les grands axes fluviaux, autoroutiers et ferroviaires, où lescommunes des campagnes urbanisées en  périphéries des villes jouxtent les communesdes campagnes urbanisées densifiées des vallées. Cela n’est pas anodin, puisqu’on devineque les mobilités jouent un rôle crucial sur la densification et l’urbanisation de cescampagnes. Ce sont donc avant tout des facteurs socio-démographiques qui expliquentl’étalement urbain et donc la consommation foncière.

6 Unité urbaine : Selon l’INSEE la notion d'unité urbaine repose sur la continuité du bâti et le nombre d'habitants. Onappelle unité urbaine une commune ou un ensemble de communes présentant une zone de  bâti continu (pas decoupure de plus de 200 mètres entre deux constructions) qui compte au moins 2 000 habitants.
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Il conviendra dans notre cas d’études en tant qu’aménageur lotisseur privé, agissant dans unrayon de 50 kilomètres à partir de Toulouse, d’affiner notre typologie des territoires. En effet ilest plus pertinent de parler de densité de population. Nous verrons et expliquerons plus tardpourquoi nous nous concentrerons dans ce rayon, car selon la typologie du CGET notre casd’études comprendra essentiellement deux types de territoires :- les communes classifiées comme non rurales, et donc par opposition au caractère urbainet dont nous nuancerons ce caractère urbain justement par la densité de population parcommune au sein de ces territoires urbains ;- les communes catégorisées comme campagnes « urbanisées densifiées, en périphérie desvilles, à très forte croissance résidentielle et à économie dynamique » (classe1) se situantdans un rayon de 25 à 50 kilomètres environ de Toulouse. C’est le cœur du territoire oùse situe le  marché  de la maison individuelle pour la société Les Parcs.
Figure 2. Carte où se situe les programmes de la société Les Parcs Aménageur. Source : Les Parcs Aménageur
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Ainsi nous avons donc une périurbanisation qui s’opère par front, par couche radioconcentriquestructurée autour des axes majeurs (autoroutes, voies rapides, voies ferrées) où un bâti lâche sedéveloppe en marge des bourgs à des dizaines de kilomètres autour des métropoles. Mais cetteexplosion de la consommation foncière immodérée s’explique en grande partie, évidemment,par des dynamiques démographiques fortes aux périphéries des métropoles. Des dynamiquesdémographiques dont la sociologie se caractérise particulièrement par un mode de viepériurbain qui se traduit par une demande quasi-exclusive de maisons individuelles etdéterminent donc un habitat typique de ces espaces et surtout vorace en termes de foncier.
2. Des dynamiques démographiques fortes aux périphéries des métropoles

contribuent à une consommation foncière soutenue

Les dynamiques démographiques sont la résultante des mobilités d’individus et de ménages,tant pour les jeunes que pour les familles, d’un désir d’amélioration d’une trajectoire sociale. Lesmobilités peuvent être choisies ou subies et confortent des dynamiques démographiques selonla géographie (nationale et régionale). Les moteurs de telles dynamiques sont divers maisquelques-uns demeurent les principaux. La recherche du meilleur cadre de vie et l’accession à lapropriété sont les facteurs quasiment exclusifs qui jouent dans les dynamiques socio-démographiques et particulièrement dans le mode d’habiter et donc l’étalement urbain.
La demande de maisons individuellesAlors que deux tiers des Français vit en maison individuelle, 90% des ménages souhaitentdevenir propriétaires d’une maison individuelle7 même si ce désir varie selon les catégoriessocioprofessionnelles. Dans le même temps, ils aspirent à une certaine proximité des services(écoles, gardes d’enfants, commerces, médecins). La ville est aussi souvent associée à unedensité repoussoir, d’où l’attirance pour la campagne ou la périphérie, cette dernière étant ledomaine des couples avec enfants.Les ménages choisissent de s’installer loin des agglomérations parce qu’ils n’ont pas trouvé unhabitat dont les caractéristiques (prix, confort, taille, équipements, voisinage) étaientéquivalentes plus près de leur lieu de travail. Ils ne cherchent pas à minimiser leursdéplacements, mais à en optimiser l’utilité, et beaucoup de facteurs interviennent dans leurarbitrage. De façon plus réductrice, dans les modélisations de ville mono-centrique, le choix de lalocalisation résidentielle s’effectue selon un arbitrage entre coûts des déplacements quotidiensdomicile-travail et coût du logement.Si les deux tiers des logements neufs sont effectivement constitués de maisons individuelles,seulement 35% de ces maisons font partie d’une opération de lotissement. Les maisons horsprocédures d’aménagement spécifiques représentent 65% des maisons, et sont en moyenne 14fois moins denses que l’habitat collectif. Ceci illustre le fait que l’urbanisation opère de manièrebeaucoup plus diffuse sur l’ensemble du territoire, ce qui rend plus difficile le suivi et letraitement du phénomène.Autre facteur porteur pour la maison individuelle : selon plusieurs études, les coûts deconstruction sont plus élevés pour le logement collectif que pour le logement individuel, en
7 Robert Laugier, L’étalement urbain en France,  Ministère de l’écologie du développement durable, des transports etdu logement, 2012
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raison des techniques de construction, des normes plus exigeantes, des coûts de transaction etde gestion supplémentaires, et de l’industrialisation de la production de logements individuels.Les ménages choisiront donc d’autant plus naturellement une maison individuelle, mêmeéloignée, plutôt qu’un appartement dans un environnement parfois insatisfaisant. Du point devue du développement urbain, ces mécanismes ne conduisent donc pas à de fortes densités, saufsi les valeurs immobilières sont élevées.Enfin nous pouvons également évoquer le facteur culturel et l’influence socio-culturellenord-américaine dans le choix de la maison individuelle comme la recherche du meilleur cadrede vie en termes de logement. En effet le  modèle capitaliste individualiste hédoniste originairedes Etats-Unis a primé sur le modèle traditionnel européen de la maison mitoyenne accrochée àla voirie, des agglomérats de l’habitat en milieu rural sous forme de hameaux. C’est donc unereprésentation sociale qui a déterminé le choix du cadre de vie préférentiel pour la plupart desfrançais, expliqué entre autre par  le modèle mis en place par le Ministre de l’Equipement et duLogement, Albin Chalendon, à la fin des  années 1960 et au début des années 1970. Son passageau Ministère est marqué par une révision radicale de la politique de logement. En effet, lesgrands ensembles ne sont plus privilégiés, et comme un effet de mode dans cette période de findes « trente glorieuses », les maisons individuelles sont privilégiées. Ainsi, il est instauré leConcours International de la Maison Individuelle (dit Concours Chalandon) qui conduit à laconstruction de 70 000 pavillons individuels familièrement désignés par le néologisme péjoratifde « chalandonnette » Cela a donc favorisé le développement sans précédent de la maisonindividuelle, qui est le type de logement le plus consommateur de terres. En effet depuis l’an2000 chaque habitant consomme une surface de 1450 mètres carrés environ8, toutefois nousobservons une diminution constante de ce chiffre.
La forte croissance démographique toulousainePlus que jamais d’actualité, avec environ 20 000 habitants supplémentaires tous les ans, lerythme d’accueil démographique s’est encore renforcé dans l’aire urbaine de Toulouse sur lapériode récente. Dans les décennies à venir, cette croissance, qui devrait se poursuivre selon lesprojections actuelles, va poser de nombreux défis, imposant des choix en matière d’urbanisme,pour le maintien de l’attractivité et de la qualité de vie dans le territoire. Cette forte croissancedémographique conjuguée à ce mode de vie caractérisé notamment par un habitat et un mode dedéplacement individuels (maison et automobile) ne peut qu’engendrer un étalement urbainlointain (voir figure 3) où les espaces artificialisés (en rouge) se sont accrus de façonconséquente pendant les années 1990 et 2000. Cette consommation foncière a toutefois évoluéavec l’évolution de la croissance démographique recentrée dans Toulouse et sa banlieue cesdernières années.

8 Ratio effectué par le Ministère de l’Agriculture des chiffres des recensements de la population (INSEE) et de laconsommation foncière approximative (Ministère de l’Agriculture).
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Figure 3. Evolution de l’occupation du sol dans l’aire urbaine toulousaine. Source : AUAT, 2006

Figure 4. Evolution de la population de 1999 à 2009. Source : INSEE. Réalisation : AUAT, 2009
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Ainsi depuis plus d’une trentaine d’années, l’aire urbaine de Toulouse enregistre des gainsannuels moyens de population qui se rapprochent désormais de la barre des 20 000 habitantspar an : +13 380 dans les années 1980, +18 760 entre 1990 et 2010 et +19 710 de 2010 à 2015.Sur la dernière décennie, cette dynamique démographique repose avant tout sur une attractivitérésidentielle en accélération notable, le solde naturel demeurant quasiment stable. Entre 2010 et2015, la contribution des mouvements migratoires à l’évolution de population s’établit à hauteurde 0,76%. Sur la période 2006-2011, ce taux était à 0,54%, il y a donc une accentuation de l’effetmigratoire dopant ainsi le dynamisme démographique du midi toulousain et plusparticulièrement. Cela s’explique par la grande attractivité de l’agglomération toulousaine quiconcentre énormément d’emplois notamment liés aux secteurs industriels aéronautique etaérospatial (en tête desquels les usines d’assemblage et le siège d’Airbus Group). En effet cela seconstate par une croissance démographique et une consommation foncière particulièrementpoussées dans l’ouest toulousain jusque dans l’est du département du Gers (voir figure 7) où lacommune de L’Isle-Jourdain est ainsi devenue en 2009 la deuxième commune du Gers devant lessous-préfectures historiques.Cependant nous observons depuis le début des années 2010 un recentrage spectaculaire de lacroissance démographique de l’aire urbaine toulousaine de la couronne périurbaine versToulouse et sa banlieue (figure 5 et 6). Ce phénomène récent de densification, estessentiellement dû à l’action publique, d’une part grâce à l’action législative au niveau national etd’autre part grâce à l’action locale dans les nouvelles orientations d’aménagement et deplanification urbaine des différents acteurs locaux. Une action publique qui a enfin repris enmain la maîtrise de la consommation foncière et qui va impacter durablement les procédésd’urbanisation dans les territoires périurbains que l’on connaissait depuis les années 1960-1970. Nous pouvons également citer la faible densité de population de la ville de Toulouse (3989hab/km²) relativement à d’autres métropoles françaises et surtout de sa banlieue six fois moinsdense que la commune de Toulouse (687,3 hab/km² en 2015)). Les potentialités de densificationont aussi fortement contribué à rééquilibrer la croissance démographique.
Population2015 Part de la populationdans la population totalede l’aire urbainetoulousaine

Superficie2015 Densité2015
Toulouse 471 940 35,5% 118,3 3989Banlieue (unité urbaine horsToulouse) 476 940 35,8% 693,3 687,3Couronne périurbaine 382 520 28,7% 3203,1 119,4
Total (aire urbaine
toulousaine)

1 330
950

100% 4014,7 331,5
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Figure 6. Evolution annuelle moyenne de la population dans l’aire urbaine de Toulouse.

Données : INSEE Source : AUAT, 2018
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Figure 6. Evolution annuelle moyenne de la population dans l’aire urbaine de Toulouse. Source : AUAT, 2018

Figure 7. Evolution de la population entre 2010 et 2015 dans l’aire urbaine de Toulouse

Données : INSEE Source : AUAT, 2018
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Ainsi, bien que le dynamisme démographique se soit amplifié ces dernières années la banlieue,le renforcement de l’accueil de la ville-centre et sa banlieue limite l’accroissementdémographique en couronne périphérique. La période récente se caractérise même par unaccroissement marqué du dynamisme de Toulouse. Les nombreux programmes immobiliersréalisés sur la période contribuent au renforcement de la capacité d’accueil résidentiel de laville-centre, + 6 030 habitants par an en moyenne soit une augmentation moyenne de 1,35% surla période 2010-2015 contre 0,44% sur la période 2006-2011 (voir tableau)La banlieue continue à gagner plus d’habitants que Toulouse (+7 720 hab. / an en moyenne),plus précisément, c’est plus de la moitié des soixante-et-onze communes qui la composent quiaffiche des taux de croissance supérieurs à 1,5%. Les plus fortes progressions concernentColomiers (+720 hab. / an), Balma (+470 hab. / an), Blagnac (+410 hab. / an), Ramonville-Saint-Agne (+370 hab. / an), Plaisance-du-Touch, Castanet Tolosan et Cugnaux (+360 hab. / anchacune). En effet dans ces communes les densités prescrites sont particulièrement élevées et lecollectif est systématiquement privilégié dans les principales opérations où, justement, c’estl’ancien tissu pavillonnaire issu de la première périurbanisation des années 1970-1980 qui estparfois démoli pour être remplacé par du logements collectifs. Dans la couronne périurbaine,l’accueil résidentiel demeure malgré tout important même s’il ralentit nettement. La croissancedémographique dans ce vaste territoire est ainsi passée de +8 040 habitants par an entre 2006et 2011 à + 5 960 habitants par an entre 2010 et 2015 passant ainsi d’une croissance annuellemoyenne de 2,48% à 1,65% entre les deux périodes.C’est donc précisément de cette nouvelle donne en termes de planification territoriale et urbaineque la densification et l’intensification urbaines sont passées au premier plan de l’expansionurbaine dans l’aire urbaine toulousaine, grâce notamment aux nouvelles normes législativesapportées dans les documents d’urbanisme réglementaires.
Figure 8. Consommation
moyenne annuelle
d’espaces naturels,
agricoles t forestiers
entre 2006 et 2015.
Source : AUAT, 2018

Données : INSEE
Source : AUAT,

2018
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Ainsi, bien que le dynamisme démographique se soit amplifié ces dernières années la banlieue,le renforcement de l’accueil de la ville-centre et sa banlieue limite l’accroissementdémographique en couronne périphérique. La période récente se caractérise même par unaccroissement marqué du dynamisme de Toulouse. Les nombreux programmes immobiliersréalisés sur la période contribuent au renforcement de la capacité d’accueil résidentiel de laville-centre, + 6 030 habitants par an en moyenne soit une augmentation moyenne de 1,35% surla période 2010-2015 contre 0,44% sur la période 2006-2011 (voir tableau)La banlieue continue à gagner plus d’habitants que Toulouse (+7 720 hab. / an en moyenne),plus précisément, c’est plus de la moitié des soixante-et-onze communes qui la composent quiaffiche des taux de croissance supérieurs à 1,5%. Les plus fortes progressions concernentColomiers (+720 hab. / an), Balma (+470 hab. / an), Blagnac (+410 hab. / an), Ramonville-Saint-Agne (+370 hab. / an), Plaisance-du-Touch, Castanet Tolosan et Cugnaux (+360 hab. / anchacune). En effet dans ces communes les densités prescrites sont particulièrement élevées et lecollectif est systématiquement privilégié dans les principales opérations où, justement, c’estl’ancien tissu pavillonnaire issu de la première périurbanisation des années 1970-1980 qui estparfois démoli pour être remplacé par du logements collectifs. Dans la couronne périurbaine,l’accueil résidentiel demeure malgré tout important même s’il ralentit nettement. La croissancedémographique dans ce vaste territoire est ainsi passée de +8 040 habitants par an entre 2006et 2011 à + 5 960 habitants par an entre 2010 et 2015 passant ainsi d’une croissance annuellemoyenne de 2,48% à 1,65% entre les deux périodes.C’est donc précisément de cette nouvelle donne en termes de planification territoriale et urbaineque la densification et l’intensification urbaines sont passées au premier plan de l’expansionurbaine dans l’aire urbaine toulousaine, grâce notamment aux nouvelles normes législativesapportées dans les documents d’urbanisme réglementaires.
Figure 8. Consommation
moyenne annuelle
d’espaces naturels,
agricoles t forestiers
entre 2006 et 2015.
Source : AUAT, 2018

Données : INSEE
Source : AUAT,

2018
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II. Une maîtrise récente de la consommation foncière : des
documents d’urbanisme réglementaires contraignants
incitant à la densification urbaine.

1. Le plan local d’urbanisme : les vertus d’une rationalisation foncière à
l’échelle communale

Les politiques foncières localesLes communes rurales et périurbaines désirent à la fois accueillir un nombre d’habitantssuffisants pour maintenir les services de base (poste, école, boulangerie, etc.) et optimiser leurséquipements (eau, assainissement) et en même temps ne pas dépasser un certain seuil depopulation qui les obligerait à de nouveaux investissements, d’où un refus de certaines mairiesd’ouvrir de nouvelles zones à urbaniser, ce qui entraîne des formes de mitage du territoire, unecroissance urbaine discontinue, éparpillée.

Le mitage urbain se matérialise typiquement par une construction de maisons individuelles, nonordonnée, diffuse, éparpillée. Pujaudran (1461 habitants en 2015 soit une augmentation de sapopulation de 63% depuis 1999) située dans l’aire urbaine toulousaine à 24 kilomètres à vold’oiseau et à 28 kilomètres en voiture à l’ouest de Toulouse sur la continuité de la Nationale 124à deux fois deux voies et de la ligne ferroviaire Toulouse-Auch, illustre parfaitement ce faitcomme nous pouvons le voir ci-dessus (figure 9)Le tissu urbain est littéralement « mité », le bâtis’entrecoupe avec des parcelles agricoles entre la N124 au sud et la forêt de Bouconne au nord.On constate aussi cette fameuse linéarité de l’urbanisation, où le bâti suit les routes. Il est à noterque tous les services et commerces de proximité se situent dans le bourg à 500 mètres à l’ouest(non visible ici) seuls des moyennes surfaces (hypermarchés et autres) se situent à L’Isle

Figure 9. Photo aérienne à l’est de la commune de Pujaudran. Source : Géoportail
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Jourdain (8568 habitants en 2015), le bourg centre du bassin de vie auquel est rattachéPujaudran.
Les Plans locaux d’urbanisme (PLU), un outil réglementaire restrictifLa loi SRU a instauré un nouvel outil d’urbanisme planificateur à l’échelle communale : le PlanLocal d’Urbanisme (PLU) qui depuis a été agrémenté et renforcé par d’autres dispositifs greffésau PLU dans les lois Grenelle II9 et ALUR10. Nous verrons que le PLU a permis de remédier, engrande partie, au mitage excessif et à la consommation foncière délirante.Le PLU a été conçu pour densifier, c’est la densification urbaine (on parle aussi d’intensificationurbaine) que le législateur a trouvé comme remède face à la consommation foncière, c'est-à-direqu’il est destiné à rationaliser au mieux la consommation de nouvelles terres agricoles etnaturelles tout en tenant compte des prévisions de développement de la commune(démographique, économique, etc.). La recherche d’une densité appropriée à chaque ville estdonc un enjeu majeur d’aménagement des territoires, pour une amélioration durable du cadrede vie, en favorisant une conception renouvelée des quartiers dans leur fonctionnalité(logements, transports, commerces, loisirs, lieux de travail…), pour les rendre égalementéconomes en énergie.Mais c’est vraiment la loi Grenelle II qui a renforcé la lutte de l’étalement urbain. La loi GrenelleII reconnaît que la fiscalité de l’urbanisme favorise le mais ne remédie pas aux attentes dans cedomaine pour autant.

Les PLU imposent désormais des densités minimales de constructions au niveau communal dansles nouvelles zones à urbaniser (classées AU). De même que l’importance du SCoT, qui peutimposer des densités drastiques et provoquer la révision de nombreux PLU pour leur mise encompatibilité obligatoire par rapport au SCoT.Pour prendre l’exemple de la commune de Saint-Hilaire (Haute-Garonne) qui comptait 1110habitants en 2015 après avoir connu une augmentation de sa population de 57% depuis 1999,situé à 25 kilomètres au sud-ouest de Toulouse à vol d’oiseau et à 29 kilomètres en voiture, nous
9 Loi no 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement10 Loi no 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové

Figure 10. Photo aérienne sur la commune de Saint-Hilaire. Source : Géoportail
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avons sélectionné une zone dont le bâti existant (entouré en rouge et en orange) date d’avantl’entrée en vigueur du premier PLU en 2013.Nous observons bien que les parcelles bâties occupent en moyenne une surface assezconséquente (environ 2000 m² pour la zone entourée en orange et plus de 3000m² pour la zoneentourée en rouge). Nous notons aussi le caractère linéaire de l’urbanisation, caractéristique del’étalement urbain. Ce n’est pas ordonné, c’est totalement diffus.La zone est pourtant toute proche du centre-bourg . C’est dans ce cas que le PLU prend tout sonsens de limitation de l’étalement urbain, le nouveau bâti (tracé en bleu turquoise) complète enquelque sorte l’urbanisation « mitée ». Elle comprend des cheminements piétons en plus de lavoirie. Les nouvelles parcelles bâties sont beaucoup plus compactes, cela s’exprime ici sous laforme de lotissements, aux parcelles n’excédant pas en moyenne 500 à 700 m². C’est ainsi quedepuis quelques années avec l’instauration du PLU agrémenté des ajouts de la loi Grenelle II, lescommunes  sont emmenés à planifier de manière la plus rationnelle possible et en comblant aumaximum les mitages d’une urbanisation jadis très consommatrice de foncier. De même que lesnouvelles zones à urbaniser tendent à prendre en compte les enjeux environnementaux etagricoles, notamment s’il s’agit de terres irrigables pour les terres agricoles et donc à fortevaleur agronomique. La loi Grenelle II insiste énormément sur la préservations des espacesnaturels, comme avec la création des espaces boisés classés se superposant aux zones naturellesétablies par le zonage du PLU et sans oublier  la création des continuités écologiques avec lestrames verte et bleue qui permettent de prendre conscience auprès des élus et des populationsde la nécessité de préserver certains espaces naturels.
2. Des documents de planification urbaine supra-communaux : un

encadrement harmonieux de la maîtrise de la consommation foncière.

Le Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) plus efficace qu’un simple PLU ?On ne peut parler de planification urbaine sans évoquer l’intercommunalité. En effetparallèlement aux législations urbanistiques en faveur d’une rationalisation foncière et d’uneprotection de l’environnement, la législation a renforcé considérablement l’intercommunalité.Par ailleurs, le plan local d’urbanisme est majoritairement élaboré par la commune alors quecelle-ci manque parfois, selon sa taille, à la fois du recul nécessaire et des moyens humains etfinanciers pour développer et mettre en œuvre une politique d’urbanisme capable de répondreaux enjeux de développement. De ce point de vue, il conviendrait de transférer cette compétenceà l’intercommunalité, et aussi de renforcer l’ingénierie territoriale en matière d’aménagement etd’urbanisme, ce qui en soi paraît être du bon sens.De plus, l’échelon communal est parfois trop étroit et n’est pas adapté pour faire face à lalimitation de l’étalement urbain qui nécessite une vision et une prise en charge à un niveausupra- ou intercommunal. La généralisation des PLU intercommunaux (PLUi) pourrait doncoffrir un cadre adéquat, mais, même si la loi Grenelle 2 en a introduit l’existence, elle ne les a pasrendus obligatoires. Et même, les communes, soucieuses de leurs prérogatives, se sont opposéesau transfert de compétences en matière de PLU.  C’est la raison pour laquelle la loi ALURcontient des mesures incitatives afin d’encourager les communes à se doter d’un PLUi,notamment par le fait de rendre caduque tous les Plans d’occupation des sols (POS) dès le 24mars 2017. Le POS est un ancien document d’urbanisme strictement réglementaire quidéterminait notamment les droits à construire et les conditions d'évolution attachés à chaquepropriété (publique ou privée). Le POS fut complètement inefficace quant à la réduction de la
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consommation foncière car dépourvu d’objectifs politiques. Néanmoins l’incitation a étéfortement ralentie et perturbée par la fusion des Etablissements publics de coopérationintercommunale (EPCI) – Communauté  de communes, d’agglomération, urbaine ou lesMétropoles – selon le rapport parlementaire11.  En effet, l’incertitude de l’architectureinstitutionnelle des intercommunalités a manifestement freiné les initiatives. De même que lacréation d’intercommunalités trop vastes à l’instar de l’intercommunalité reprenant l’intégralitédes contours du Pays Basque français ou encore de certaines intercommunalités normandeségalement très étendues, pour lesquelles il semble malaisé de créer un seul PLUi. Parconséquent le PLUi n’a pas eu de grande efficacité globalement, seul le PLU semble êtreprivilégié mais un PLU absolument dépendant des orientations du SCoT
Le Schéma de cohérence territoriale (SCoT) : un document d’urbanisme intercommunal
déterminant dans la réduction de la consommation foncière.La loi SRU instaure les SCoT en 2000 mais c’est la loi Grenelle II en 2010 qui renforce lesobjectifs en termes de réduction de consommation foncière, de préservation des espaces allouésaux espaces naturels et agricoles, d’équilibrage de la répartition territoriale des commerces etdes services, d’amélioration des performances énergétiques, de diminution des déplacements,de réduction des gaz à effet de serre et de préservation des écosystèmes. Le SCoT est ainsi dotéd’outils permettant d’imposer des normes minimales de densité urbaine.La densification apparaît comme la solution qui permet de construire là où sont les besoins enintervenant sur les espaces déjà bâtis et équipés, sans grignoter davantage les espaces naturelset agricoles en périphérie des villes. Elle permet en outre de limiter l’artificialisation des sols.Ainsi le SCoT devra désormais identifier les espaces ayant un potentiel de densification et demutation, notamment grâce à une approche paysagère et patrimoniale. Quant aux PLU ilsdevront s’élaborer ou, si ils existent déjà, se mettre, en compatibilité avec le SCoT.Le SCoT n’est pas un document « opposable », c'est-à-dire attaquable juridiquement. En effet ilne réglemente pas à la parcelle près un droit de constructibilité, il fixe des objectifs et plusprécisément de seuil maximal de population et de construction qui devront être respectés dansle document d’orientation et des objectifs. Cela fonctionne par des quotas alloués à chaquecommune, en fonction de son analyse territoriale (le rapport de présentation) et de son projetd’aménagement et de développement durable (PADD). Le SCoT doit présenter, selon la loiGrenelle II une « analyse de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers » (art.L123-1-2 al 3). En outre, le rapport doit justifier « des objectifs compris dans le PADD au regarddes objectifs de consommation de l’espace fixés, le cas échéant, par le SCOT et au regard desdynamiques économiques et démographiques » (Art. L123-1-2 al 4). Le PADD (Projetd’aménagement et de développement durable) est également concerné. Le troisième et dernieralinéa du nouvel article L 123-1-3 du Code de l’urbanisme indique qu’il fixe des « objectifs demodération de la consommation d’espace et de lutte contre l’étalement urbain ».
11 Rapport parlementaire de l’Assemblée Nationale déposé le 25 octobre 2016 par la commission des affaireséconomiques sur la mise en application des titres III et IV de la loi n° 2014-366 du 24 mars
2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové et présenté par les députés Mme Audrey Linkenheld etM. Éric Straumann.
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Figure 11. Les objectifs de densité du SCoT de l’agglomération toulousaine. Source : SCoT de l’agglomération de
Toulouse
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Le SCoT est certes non opposable mais il oriente fortement les PLU (et/ou PLUi). Les communesdoivent en outre se plier aux exigences du SCoT scrupuleusement et ne pas dépasser les seuilsimposés qui ressemblent à s’y méprendre à des quotas de construction de logement et d’accueilde populations. De toute évidence le syndicat mixte qui porte le SCoT contrôle et peut empêcherde nouvelles constructions sur une commune en cas de seuil atteint par celle-ci. Le contrôle duSCoT se substitue ainsi à celui du Préfet, et veille au strict respect des objectifs du SCoT.  Cemode de fonctionnement peut paraître plus cohérent et efficace qu’un PLUi, en effet, de grandeslignes chiffrées en termes de répartition démographique, de nombre de logements et de zonesd’activités et donc de la consommation foncière sont attribués par le SCoT à chaque commune,dont le périmètre est censé regrouper les commune d’un bassin présentant à peu près lesmêmes grandes problématiques territoriales.
Pour reprendre l’exemple de la commune Saint-Hilaire, où la société LES PARCS y a fait uneopération de lotissement de 44 lots, qui est située dans le SCoT de la grande agglomérationtoulousaine, où les seuils de populations maximum à atteindre par zone sont définis par despixels (voir figure 11) correspondant à une densité brute recommandée en termes d’individuspar hectare. Ainsi pour la commune de Saint-Hilaire le SCoT lui octroie un pixel plein de 55individus, deux pixels pleins de 30 individus et enfin deux autres demi-pixels de 30 individus parhectare soit au total un accueil maximal d’habitants à l’horizon 2030, 145 habitants environ. Larecommandation à laquelle le PLU doit se conformer est donc plus restrictive car ce sera environ145 habitants maximum en plus en douze ans, alors que ce chiffre était précédemment réaliséentre six et huit ans. Par ailleurs en plus d’un nombre maximal de population fixée à l’horizon2030, une surface de foncier à consommer est-elle aussi fixée à un seuil maximal. Trois pixelspleins plus deux demis pixels correspondent donc à quatre hectares à consommer maximumdans les douze prochaines années, soit une densité moyenne de 36 habitants par hectare. Enconséquent le PLU devra adapter ses choix en termes d’ouvertures de zones à urbaniser pour seconformer à cette recommandation qui dans les faits ressemblent plus à une exigence plutôtstricte.C’est la raison pour laquelle de plus en plus de PLU définissent dans leur règlement graphique,qui est la pièce du PLU qui définit le zonage réglementaire de la commune en question, desréserves foncières potentiellement urbanisables et « déblocables » par une modification du PLU,c’est-à-dire par une procédure simplifiée qui nécessite une simple délibération du conseilmunicipal ou communautaire s’il s’agit d’un PLUi. Ce « déblocage » qui résulte donc d’unemodification du PLU se fait donc au gré de l’évolution démographique et urbaine de la commune.Pour mieux graduer son évolution et donc maîtriser au mieux la consommation foncière le PLUpermet un déblocage gradué et échelonné selon l’évolution de la commune.



29
Mémoire de Master 2 Urbanisme et Aménagement du territoire

Parcours Projet de Territoire – Jason CAZAURANG

Prenons l’exemple de la commune de Préserville (Haute-Garonne), autre commune étudiée etprospectée au cours du stage. Préserville se situe dans le Lauragais à 17 kilomètres seulement àvol d’oiseau de Toulouse sans se situer pour autant dans l’unité urbaine et à 21 kilomètres par laroute. Comptant 506 habitants en 1999 et 729 en 2015, soit une augmentation de 44% en 16ans, ce qui correspond pleinement à cette frange périurbaine catégorisée par le CGET commeune commune des campagnes urbanisées densifiées, en périphérie des villes, à très fortecroissance résidentielle et à économie dynamique.Ainsi d’après le SCoT Lauragais dont dépend Préserville, actuellement en procédure de révisiondont le projet a été arrêté le 11 décembre 2017 et dont la mise en vigueur effective devrait avoirlieu fin 2018/début 2019, définit des orientations chiffrées dans la pièce du Documentd’orientation et d’objectifs, c’est-à-dire les prescriptions du SCoT auxquelles les différents PLUdes communes doivent se conformer. Il définit donc un nombre total de logements à atteindre etd’objectif maximum de construction de nouveaux logements à l’horizon 2030. Pour Préserville ils’agit donc d’atteindre au total 523 logements en 2030 et de construire au maximum 280logements environ (figure 12) afin d’arriver à l’objectif démographique de 1500 habitantstoujours à l’horizon 2030, c’est-à-dire un doublement de la population communale dans lesdouze prochaines années.
Figure 12. Extrait des objectifs de logements à atteindre dans le  SCoT du Lauragais. Source : SCoT du Lauragais
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Cependant il peut y avoir des imprévus en termes de croissance démographique, des révisionsde croissance au gré des SCoT et pour des raisons également de logistique (réseauxassainissement, capacité des équipements, infrastructures scolaires), les communes préfèrentdonc réguler l’urbanisation dans le temps de telle sorte à obtenir une croissance la plusharmonieuse possible. Ici en l’occurrence le PLU précise l’ordre et les conditions d’ouvertureseffectives des zones à l’urbanisation. Premièrement la zone AU1 ouverte dès que le PLU fut  misen vigueur, la zone AU2 ouverte à condition qu’au moins la moitié de la zone AU1 soit urbaniséet que ladite zone AU2 soit équipé pour un assainissement collectif (en plus d’un château d’eauconstruit par le syndicat des eaux de la Montagne Noire), enfin la zone AU3 de la même manièreque la zone AU2, c'est-à-dire qu’il y ait au moins la moitié du programme réalisé sur la zone AU2.
Figure 13. Extrait du
PLU de Préserville.
Source : Commune
de Préserville
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Ce système autorégulateur permet  d’avoir une urbanisation échelonnée et graduée, parfois surd’autres communes c’est plus arbitraire mais toujours dans le strict respect des objectifs duSCoT. Quand certaines zones AU où les propriétaires ne sont pas vendeurs, alors la mairie peutpar modification du PLU via une délibération en conseil municipal, ouvrir à l’urbanisation dufoncier classé comme réserves à potentialité urbanisable, souvent classées en zone AU0 ou 2AU.

Ci-contre l’orientation d’aménagement etde programmation  (OAP) qui est unepièce additive au PLU, en effet elle vientcompléter le règlement (graphique et/ouécrit) du PLU. Pour Préserville enl’occurrence il s’agit de préciser lacréation et les jonctions de la future voirieavec l’existante, et la création descheminements doux, principalement.

Figure 14. Extrait du PLU de Préserville . Source : Commune de Préserville
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Nous avons ainsi montré dans cette première partie que l’étalement urbain dont les causesmultiples, ont provoqué cet étalement sans précédent, disproportionné, et chaotique, auxconséquences néfastes en termes d’externalité négatives sur le plan économique (coûtsd’entretien de la voirie et de déplacement décuplés, coûts en terme d’équipements,d’infrastructures, les embouteillages qui coûtent 20 milliards d’euros en France chaque annéeselon l’étude du fournisseur d’informations routières l’Inrix12, les petites et moyennesentreprises en sont les premières pénalisées. Ainsi dans l’agglomération toulousaine ce sontprès de cinq jours et demi perdus dans les embouteillages pour chaque automobiliste enmoyenne selon le GPS Tom Tom), sur le plan agricole avec des terres au fort potentiel fortementagronomique qui disparaissent massivement avec l’artificialisation des sols et enfin sur le planécologique avec des espaces naturels attaqués et un écosystème, parfois aux équilibres fragiles,troublé. Cela a donc conduit nos gouvernants et dirigeants publics à réagir, notamment lelégislateur, qui a fortement contraint et restreint les potentialités urbanisables dans tous lesterritoires soumis à un étalement urbain conséquent.Cependant, la responsabilité, si tant est l’objet est d’en trouver une, de cet étalement urbain, decette urbanisation galopante n’est pas qu’à remettre à l’Etat et aux collectivités locales(communes et intercommunalités). En effet c’est d’abord lié à une rente foncière déterminée parun marché dont la demande est constituée par des primo-accédants ou des investisseurs  et uneoffre qui est constituée des promoteurs et aménageurs-lotisseurs. Ce sont donc des facteurssocio-économiques qui déterminent et jugulent cette pression foncière sur un territoire lui-même soumis à de forts contrastes socio-économiques, contrastes alimentés à la base commenous l’avons vu dans cette première partie, à des pressions démographiques conséquentes etévolutives dans le temps et, donc, in fine, au type d’habitat correspondant. C’est tout un systèmeoù facteurs socio-économiques et socio-démographiques interagissent que nous allons aborderdans cette deuxième partie.

12 France 2, Le coût hallucinant des embouteillages en France, publié le 11/09/2017,https//www.francetvinfo.fr/meteo/particules-fines/le-coût-hallucinant-des-embouteillages-a-la-France_2367539.amp

www.francetvinfo.fr/meteo/particules-fines/le-co�t-hallucinant-des-embouteillages-a-la-
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Deuxième partie
Une urbanisation du foncier fortement liée à la rente

foncière : l’action et le rôle primordiaux des
aménageurs privés.
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Nous entendons par les procédés d’urbanisation les façons d’urbaniser les territoires. Enl’occurrence les nouveaux procédés d’urbanisation des territoires périurbains dans notre casd’études, dans un contexte de raréfaction foncière. Cela doit nous interroger à propos desconséquences directes de ce nouveau phénomène mais aussi de l’adaptation de l’offre c’est-à-dire de l’action des aménageur-lotisseurs et donc de leur impact concret dans l’aménagement etl’urbanisation dans les territoires périurbains de l’aire urbaine toulousaine. Par ailleurs il seraaussi intéressant de voir comment réagit la demande, c’est-à-dire les accédants (très souventprimo-accédants) et les investisseurs qui néanmoins évolue également. Une évolution socialenotable est à avancer chez les classes périphériques et aussi générationnelle. La multiplicationdes divisions parcellaires et l’évolution de l’habitat périurbain (plus resserré et plus divers) ensont des preuves flagrantes. De ces nouvelles contraintes et de ces nouvelles évolutions vers uneplus grande diversité de l’habitat, les aménageurs doivent s’adapter et innover pour prendre encompte tous ces nouveaux paramètres. En effet nous nous situons en plein bouleversement dumodèle d’urbanisation tel qu’on le connaissait dans les espaces périurbains depuis les années1960 et 1970. Dès lors il est intéressant d’en saisir les nouveaux rouages et les nouvellespratiques urbanistiques, et les enjeux que cela soulève.Intégré en tant que développeur foncier auprès de Matthieu ROQUES, Président de la société LESPARCS AMENAGEUR, également actionnaire de la société à hauteur de 60%, le stage m’a permisde m’imprégner de la base du métier d’aménageur-lotisseur et de promoteur, à savoir ledéveloppement foncier, où la polyvalence des compétences à requérir est nécessaire :prospection, démarchage, calcul de bilans financiers prévisionnels d’opération, la faisabilitétechnique de l’opération, stratégie de prospection,  suivi de l’actualité et des évolutionsnationales et locales en terme de réglementations et de politiques dans les domaines del’urbanisme, de l’aménagement du territoire, du logement, mais aussi l’étude des marchés dufoncier et dans une moindre mesure de l’immobilier. A ce stade stratégique et à la base de toutcommencement dans la chaîne de la maîtrise d’ouvrage et l’urbanisme opérationnel, j’ai pu avoirune vision globale de la situation et en saisir les enjeux en intégrant les différents facteursentrant en jeu.Ayant été amené à prospecter, à étudier le marché du foncier, à étudier la faisabilité financière (c'est-à-dire construire des bilans financiers d’opération), à concevoir des esquisses delotissement et à avoir un contact humain assez régulier (le plus souvent avec des propriétairesvendeurs) dans l’aire urbaine toulousaine, j’ai pu être confronté, sur le terrain notamment, àtous les bouleversements en cours dans les territoires périurbains touchant directement lesaménageurs-lotisseurs.Ainsi la deuxième partie de ce mémoire nous permettra de saisir l’action et le rôle, primordiaux,des aménageurs privés dans la densification des espaces périurbains dont le type d’habitat lié aumarché du foncier est lui-même déterminé par des facteurs socio-économiques.



35
Mémoire de Master 2 Urbanisme et Aménagement du territoire

Parcours Projet de Territoire – Jason CAZAURANG

I. Un type d’habitat et un marché du foncier déterminés par des
facteurs socio-économiques

1. Quid de la formation de la valeur foncièreEn termes d’éléments de définition, nous citerons Jean Cavailhès qui pose les grands traitsévidents de la formation du prix d’un terrain à bâtir résidentiel qui « s’explique par trois
déterminants essentiels : l’accessibilité, la qualité sociale et le cadre de vie. Seul le premier est
étudié ici : les prix diminuent lorsqu’on s’éloigne du centre des villes. Les autres déterminants de la
valeur seront analysés par la suite.

Qu’est-ce qui fait qu’un mètre carré de terrain à bâtir résidentiel vaut tant d’euros ? L’économie
urbaine répond : premièrement, la localisation ; deuxièmement la localisation ; troisièmement la
localisation. Le prix dépend : de l’accessibilité, qui permet d’aller travailler, étudier ou
s’approvisionner moyennant un coût de transport et des inconvénients plus ou moins grands ; de la
qualité sociale du lieu, c’est-à-dire du statut social des ménages du voisinage ; du cadre de vie,
constitué d’éléments attractifs (vue sur la mer, sur des paysages verts) et répulsifs (émissions
polluantes d’usines, bruit d’un aéroport). Ces éléments sont les principaux déterminants de la
valeur » 13.

Le marché foncier et immobilier est un équilibre économique issu d’une demande et
d’une offreSans s’attarder sur toutes les théories économiques qui définissent la rente foncière depuis ledébut de la science économique en tant que telle, c'est-à-dire depuis le XVIème siècle avec lesmercantilistes, ainsi que tous les apports des grands courants de pensée de la scienceéconomique de chaque époque, nous tenterons ici de mettre en exergue les mécanismesessentiels et principaux de la détermination du prix du foncier auxquels les aménageurs etpromoteurs doivent faire face au quotidien. Cependant nous retiendrons quelques approchesthéoriques qui paraissent nécessaires à la bonne compréhension de la détermination du prix dufoncier que nous résument André Donzel14.Avec l’approche néo-classique qui apparaît à la fin du XIXe siècle en Europe, la théorie de larente va s’affranchir de la valeur-travail (approche classique du XVIIIème siècle) pour se référer àla valeur-utilité. Dans cette perspective, la valeur des biens fonciers s’exprime, comme pourtoute marchandise, à travers un processus d’échange. Leur prix est le résultat de la confrontationde l’offre et de la demande sur le marché. Dans les conditions de concurrence pure et parfaite, leniveau d’équilibre du marché est atteint lorsque ces les termes (offre et demande s’égalisent). Larente foncière, est alors une résultante du marché ; elle indique l’écart entre le prix d’équilibre etle prix effectif du bien échangé : plus l’offre de terrains sera faible et la demande élevée, plus la
13 Cavailhès J. (2016). « Formation des valeurs foncières - La théorie du prix du terrain à bâtir résidentiel» in La
Revue foncière, p.30-34
14 André Donzel, Daniel François, Ghislain Geniaux, Claude Napoleone (2008). « Les déterminants socio-économiquesdes marchés fonciers ». Observatoire des territoires et de la métropolisation dans l’espace méditerranéen. Cahiern°19. Octobre 2008
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rente sera élevée et inversement. C’est un mécanisme logique qui est à la base première de ladétermination du prix du foncier.Contemporains aux grands phénomènes d’urbanisation, les économistes de cette tradition vontdévelopper un intérêt pour l’analyse de l’espace urbain et de l’effet structurant des villes etréseaux de villes sur un territoire dans son ensemble. A la suite des travaux précurseurs del’école géographique allemande sur les places centrales (Von Thünen, Lösch), vont être mis enévidence les relations entre les coûts de transport, la rente foncière et l’organisationfonctionnelle des espaces urbains. D’autres travaux, plus récents, vont plutôt s’intéresser à lalocalisation résidentielle des ménages et plus généralement aux facteurs qui déterminent ladifférenciation sociale des villes. Dans cette optique, la valeur du sol urbain va se mesurer nonplus à l’aune de sa productivité, mais de son « habitabilité », notion complexe intégrant lesdifférentes variables concourant à la valorisation résidentielle d’un territoire telles que lasituation des terrains, la densité d’équipements et de services collectifs, la présence d’aménitésécologiques, l’environnement social, etc. Une approche expliquant la réalité actuelle à laquelleest confronté un aménageur.Jacques Donzel précise cette approche néo-classique avec l’approche « hédonique » des prixfonciers et immobiliers va fournir l’outil méthodologique permettant de mesurer les différentescomposantes de cette valeur en analysant les préférences (les utilités) résidentielles desconsommateurs telles qu’elles s’expriment sur les marchés des terrains et des logements. In finel’économie spatiale a contribué à mettre en évidence le lien entre organisation urbaine et rentefoncière. Si elle n’invalide pas l’approche néo-classique de la rente foncière au planmacroéconomique, elle la complète au plan microéconomique en permettant de mieux enappréhender les fluctuations à l’échelle locale. Elle a permis de préciser les effets de la divisionfonctionnelle et sociale de l’espace sur les prix fonciers. La fragmentation urbaine qui endécoule, résulte en fait de la ségrégation socio-spatiale (voire ethno-spatiale de plus en plus avecl’accentuation des flux migratoires dans un contexte de mondialisation libérale) des espacesurbains et périurbains. Un terme socio-géographique que nous devons à la sociologue SaskiaSassen15 pour désigner les développements et les séparations distinctes d’espaces contigüesprésentant de forts contrastes socio-démographiques. C’est donc la sociologie et la pressiondémographique qui sont les vecteurs de la demande de foncier, respectivement en termesqualitatif et quantitatif.Le marché immobilier ne met pas seulement en relation un entrepreneur qui construit unlogement et un ménage acheteur : il est fait d’un grand nombre d’agents. Pour comprendre lefonctionnement de ce marché, examinons, sur la figure 15, le cas de deux ménages, l’un quihabite en x (rouge) et un second en x+Δx (bleu). Soient les deux variables x (la distance) et y (leprix) pour faciliter la représentation graphique. Les deux emplacements ne diffèrent que parleur éloignement du centre : l’un est plus loin de Δx que l’autre. Le prix du logement en x+Δx estnécessairement inférieur à celui de x car s’il était identique le ménage voudrait déménager en xpour se rapprocher du centre et réduire ainsi son coût de transport. Mais le ménage occupant xne voudrait pas en être délogé : il n’y aurait pas d’équilibre. Pour que les deux localisationssoient équivalentes, il faut qu’en x+Δx le prix soit inférieur à celui de x et que cette différencecompense exactement l’inconvénient d’habiter plus loin. C’est le premier enseignement de
15 Saskia SASSENS, La Ville globale : New York - Londres - Tokyo [« The Global City: New York, London, Tokyo »],Descartes et Cie, 1996 (ISBN 978-2910301453)
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l’économie urbaine : toutes choses égales par ailleurs (i.e. les deux autres termes du triplet «localisation »), une différence de coût foncier compense une différence de coût de transport. Ladifférence des prix L(x+Δx) et L(x) est ainsi expliquée. Elle ne résulte pas du coût de constructionou du coût de production du terrain, supposés constants pour l’instant mais d’une différenced’accessibilité. À coût de construction donné, c’est parce que le terrain est cher (plus ou moins)que le logement est cher (plus ou moins), et pas l’inverse.

C’est donc le prix du foncier constructible qui détermine le prix final de l’immobilier. C’est ausside part le prix du foncier que les caractéristiques de l’habitat sera déterminé. En effet nousformulons l’hypothèse, dans notre raisonnement théorique, que le pouvoir d’investissementglobal des ménages soit plus élevé dans les zones où le prix du foncier est plus haut que dans leszones où l’équilibre du marché du foncier est relativement plus bas. On en déduit parconséquent que l’habitat qui en résulte, présent également des variations de dimension et dequalité. Nous verrons plus tard que cette hypothèse se confirme aisément dans l’aire urbainetoulousaine.
La détermination du prix en fonction de la distanceJean Cavailhès16 constate également que la détermination du prix du foncier est certes fonctionde la distance par rapport à la ville-centre comme paramètre entrant dans les préférences desagents (les acquéreurs) dans la demande, mais que la densité urbaine joue également un rôleprimordial.  Ce qui, finalement, est logique puisque souvent la densité est aussi une fonctioncroissante de la distance à partir la ville-centre.
16

Figure 15. Composition et variation de la valeur d’une propriété (maison + terrain). Source : André Cavailhès
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Les économistes et les géographes urbains se replient souvent sur la densité de population pourtester le rôle de l’accessibilité. La densité est d’autant plus élevée que le terrain est cher carlorsque le prix d’un input est relativement moins cher que celui d’un autre, on substitue lepremier au second. Là où le terrain est cher on lui substitue donc du capital et du travail : plus leterrain à bâtir est cher plus la construction est dense. Cela permet des vérifications indirectes dela loi de décroissance des valeurs foncières selon la distance.La validation du gradient de valeurs foncières est plus facile lorsque les couronnes périurbainessont incluses dans le périmètre. On dispose alors de plus de données, les coûts d’aménagementet de construction sont moins variables, la géographie est mieux organisée en anneauxconcentriques. Les nombreux résultats sont conformes à la théorie, au plan international etfrançais.Au centre d’une ville on économise le terrain (cher) en lui substituant du capital et du travail(immeubles hauts puis moins hauts) ; en périphérie (terrain meilleur marché), on l’utilise enplus grande quantité (maisons, sur des parcelles de plus en plus grandes). Le gradient de densitéselon la distance est donc un moyen indirect de tester la prédiction du gradient des prix desterrains selon la distance. Les « gradients de densité et gradients de prix du sol urbain et de larente foncière ont souvent été rapprochés. La relation est si forte que les modélisations mises enœuvre pour décrire les distributions des densités et des valeurs foncières dans la ville seréfèrent aux mêmes familles de formalisation.Les densités et les prix fonciers urbains s’expliquent tous deux comme des fonctionsdécroissantes de la distance au centre-ville »17.Le gradient de densité selon la distance au centrea été étudié depuis C. Clark 18 puis cette loi a été enrichie dans un grand nombre de travaux, dontcelui, souvent cité en France, de Bussière19. Ce modèle est repris par R.F. Muth 20, qui établit lacorrespondance mathématique entre densité (Clark) et valeurs foncières (économie urbaine).Cette construction, séduisante par sa simplicité et sa cohérence mathématique, a été critiquée.Le lien entre coût de transport et valeur foncière, essentiel dans le raisonnement, est difficile àétablir car les deux variables sont difficiles à observer. De plus, les villes ne sont pas constituéesd’un centre entouré de couronnes emboîtées: elles sont un entrelacs de centres d’affaires,industriels, administratifs ou commerciaux, ou des métropoles polycentriques, entourées desatellites, ce qui complique la mesure de l’accessibilité. Une autocritique vient de ce qu’unbâtiment est un bien durable : même si ses caractéristiques s’expliquaient par le modèlethéorique au moment de sa construction, le monde a changé depuis, ce qui le rend inadapté à lasituation contemporaine. En effet l’aire urbaine toulousaine est tout à fait le cas typique où sejuxtapose habitat dense, lâche, tissu industriel, tissu d’activités tertiaires, tissu commercial,espaces naturels etc.Il  n’y a donc pas d’uniformité et une seule fonction linéaire du prix du foncier en fonction de ladistance dans l’aire urbaine toulousaine et plus particulièrement dans ces couronnespériurbaines. Au contraire, il y a d’importantes divergences socio-spatiales qui expliquent des
17 Berroir S., 1996, « L’espace des densités dans la ville : théories et modalisations », L’Espace géographique, vol. 25, n° 4,
pp. 353-368).)18 C. Clark, “Urban population densities”, Journal of the Royal Statistical Society, série A, 114, 1951, pp. 490-49619 Bussière, Morphologie urbaine, répartition de la population, Paris, C.R.U., 1968.20 Muth R. F., Cities and Housing, Chicago, Universityof Chicago press, 1969.
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écarts de marché conséquents. Ce sont justement ces divergences déterminées par le profilsocio-économique de l’occupant  qui va déterminer les choix stratégiques de prospection pour lecompte de l’aménageur.

Le rôle du zonage institutionnel : le dispositif Pinel (ex-dispositif Duflot) et son impactCe que l’on appelle communément le dispositif Pinel, du nom de Sylvia Pinel, ministre duLogement sous le deuxième gouvernement de Manuel Valls et la mandature de FrançoisHollande, est une disposition du code général des impôts français introduite par la loi definances de 2015 qui offre la possibilité de bénéficier d'une réduction d'impôt sur le revenu àl'occasion d'un investissement locatif si l'investisseur s'engage à louer le logement nu en tantque résidence principale pour une durée minimale de six ans. Ce dispositif a eu un rapidementson succès dès sa modification en 2015 (en 2013 le dispositif Duflot pourtant pratiquementsimilaire au dispositif Pinel  n’avait pas eu le même engoument), en effet d’après un récentsondage21 d’Harris Interactive pour le site la-loi-pinel.com, « 72% des Français considèrentl’investissement locatif en Pinel comme un bon placement, et même 10% d’entre eux, comme untrès bon placement ».L'objectif de cette disposition est donc d'inciter à l'investissement des contribuables dansl'immobilier neuf ou en état futur d'achèvement (VEFA : vente en l'état futur d'achèvement), oubien à modifier la destination d'un local pour en faire un logement (afin de lutter contre leslocaux vacants  également). Plus précisément ce dispositif en vigueur depuis le 1er janvier 2015,permet d'accéder à une réduction d'impôt sur le revenu égale à 12 % du prix du bien pour unepériode de location de 6 ans, à 18 % sur 9 ans et à 21 % sur 12 ans. Le montant d'une opérationest plafonné à deux investissements à 300.000 euros par an avec un prix du mètre carré limité à5 500 euros. Pour être éligible à ce dispositif, le bien doit être neuf ou acheté en VEFA. Souscertaines conditions, il peut aussi concerner des locaux utilisés jusque-là pour un autre usageque l'habitation (bureau par exemple) que son propriétaire transforme en logement en yréalisant des travaux ou bien encore d'habitations qui ne peuvent être louées car elles neremplissent pas les critères de décence prévus par la loi. Le logement doit être occupé par lelocataire à titre de résidence principale. Les loyers pratiqués sont plafonnés par zonesgéographiques et l'occupant se doit de disposer de ressources ne dépassant pas un certainplafond. Ces zones géographiques ont été définies dans les zones où justement la pressionimmobilière est forte (grande agglomération, littoral, vallées alpines…). Ainsi il s’agit desoutenir l’investissement locatif et donc la production de logements neuf en France. Concernantnotre territoire étudié il s’agit d’un zonage classé B1 dans le dispositif Pinel.
21 Dubois M. (2018) « 72% des Français tombés dans le piège marketing du ministère du Logement ? », Contrepoints,publié le 7 mars 2015, consulté en ligne le 20 avril 2018https://www.contrepoints.org/2015/03/07/200304-72-des-francais-tombes-dans-le-piege-marketing-du-ministere-du-logement#fnref-200304-1

Figure 16. Plafond des ressources des locataires éligibles aux logements du dispositif Pinel
Source : Service Publique.fr

www.contrepoints.org/2015/03/07/200304-72-des-francais-tombes-dans-le-piege-marketing-du-
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Composition du foyer Zone B1
1 Personne 30 133 €

Couple 40 241 €
Personne seule ou couple avec 1 enfant à charge 48 393 €
Personne seule ou couple avec 2 enfants à charge 58 421 €
Personne seule ou couple avec 3 enfants à charge 68 725 €
Personne seule ou couple avec 4 enfants à charge 77 453 €
Personne à charge supplémentaire 8 641 €

Quant au plafond des loyers pour la zone B1 il s’élève à 10,07€/m².

Le zonage C  signifie la mise en place d’aucun dispositif particulier.

Figure 17. Zonage B. Données : Service Publique.fr. Traitement : Inskape
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Il est certes de bon ton de se féliciter du succès de cette loi qui en effet incite à la construction delogements neufs. Cependant cet engouement à la construction a eu pour conséquences desoutenir massivement la demande de foncier de la part des investisseurs dans les zonesconcernées, à savoir B1. La demande des investisseurs particuliers étant forte, les promoteursimmobiliers ont rapidement pris le pas en spéculant massivement sur le foncier disponible enzone B1 et a accentué la pression foncière dans l’agglomération toulousaine (dont on voit que lezonage B1 correspond peu ou prou au périmètre de l’unité urbaine toulousaine au sens del’INSEE). Cette pression foncière gonflée artificiellement et ne reposant que sur une loi definance en incitant les particuliers à investir par un dispositif de défiscalisation avantageux, dopede fait une rente foncière.En tant qu’aménageur – lotisseur, la société LES PARCS AMENAGEUR doit prendre en comptedans sa stratégie de développement et de prospection et jouer sur cette pression foncièreaccentuée par le dispositif Pinel. En effet, si la pression foncière permet de faire des opérationsqui dopent les résultats  de la société, elle est parfois mise en difficulté face à de grosconcurrents promoteurs qui préfèreront construire directement en plus d’aménager le foncierquand il s’agit de lotissements construits dans le dispositif Pinel. Néanmoins le choix de lasociété de se spécialiser dans l’aménagement en lotissement du foncier permet de maintenir unedemande  quasi-exclusive de primo-accédants et non d’investisseurs privés. Si la premièredemande dépend de la conjoncture socio-économique et des revenus des classes moyennes etpopulaires (les salaires et retraites principalement), pour la deuxième demande elle ne reposeque sur une disposition législative à savoir une loi de finance qui peut être remise en causechaque année. La pérennité à moyen terme est donc beaucoup plus saine et sûre pour lesaménageurs – lotisseurs se spécialisant dans la demande des primo-accédants ou des accédants.Quant au Prêt à taux zéro (PTZ) qui concerne également la zone B1 mais aussi la zone C, est unprêt aidé par l'État qui permet à un accédant d'acheter un logement s’il n’a pas été propriétairede sa résidence principale au cours des deux dernières années précédant l'émission de l'offre deprêt. Le PTZ ne peut pas financer la totalité de l'opération et doit donc être complété par un ouplusieurs prêts bancaires. Toutefois, comme dit précédemment la pression foncière est telledans la zone B1 que, il y a une inadéquation entre les conditions pour pouvoir prétendre au PTZet le prix du foncier. En effet les plafonds de ressources pour prétendre au PTZ sont trop peuélevés, par exemple pour un couple qui souhaite bénéficier d’un PTZ, c'est-à-dire qui souhaitedevenir acquéreur dans la zone B1, le plafond des ressources est fixé à 42000€ (Revenu fiscal deréférence), soit 21000€ en moyenne par personne annuellement ou encore 1750€mensuellement. Or étant donné la pression foncière dans la zone B1 de l’agglomérationtoulousaine, avec un tel revenu grand nombre de primo-accédant touchant moins de 2000€préfèrera acheter à une certaine distance de Toulouse le plus souvent en dehors du zonage B1.Le PTZ est donc relativement marginal dans la formation des prix du foncier. En revanche ilpermet dans la zone C d’aider certains primo-accédants même si le plafond est encore plus bas,nous observons effectivement dans les zones aux limites de la zone d’action de la société LESPARCS aux prix du foncier bas, des primo-accédants issus des classes populaires périphériques(au sens de Christophe Guilly) aux petits salaires. Par ailleurs les taux d’intérêt sontactuellement bas depuis quelques années, rendant ainsi peu coûteux un prêt. Cependant l’Etat vaencore amoindrir un dispositif d’aides à destination des classes populaires périphériquespuisque le PTZ en zone C pour le logement neuf va disparaître en 2020 pour être remplacé parun PTZ uniquement à destination du logement ancien…
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2. Le profil socio-économique de l’aire urbaine toulousaine détermine les
choix stratégiques de prospection

Portrait de l’aire urbaine toulousaineComme vue précédemment le coût de l’immobilier est bien évidemment un facteur de choix dansla localisation des accédants à la propriété, et notamment des primo-accédants : le rapport peutêtre environ de 1 à 4 entre la ville et une zone pavillonnaire périurbaine. Mais cet aspectcontribue plus à une forme de ségrégation sociale entre les villes et leur périphérie qu’àl’étalement urbain proprement dit.En 2009, Jacques Donzelot, dans La Ville à trois vitesses distinguait trois types de dynamiquesmettant en jeu le peuplement des villes et des espaces ruraux périphériques : la gentrification ou« boboïsation » (pour les villes-centres et les premières couronnes), la périurbanisation (pourles couronnes périurbaines) et enfin la relégation (pour les franges rurales jouxtant les frangespériurbaines). La corrélation électorale est d’actualité, et permet également de saisir les enjeuxde ces dynamiques socio-démographiques et donc de l’urbanisation des territoirespériphériques. En effet, sur la carte (voir figure 18) la des candidats arrivés en tête parcommune nous montre des distinctions assez nettes reformant ces différentes couronnesgéographiques et socio-démographiques autour de Toulouse. En effet ici encore le cas dutoulousain constitue un véritable cas d’études des dynamiques sociales territoriales. Nousobservons une couronne plutôt homogène autour de Toulouse qui a placé Emmanuel Macron(teintes de jaune sur la carte) en tête le 23 avril 2017, correspondant à cette dynamique de lapériurbanisation « choisie », c'est-à-dire des individus d’un niveau socio-économique plutôtélevé correspondant en majorité aux cadres. Puis à partir d’un certain seuil plutôt éloigné deToulouse, nous observons plutôt des communes ayant placé Marine Le Pen (teintes de gris sur lacarte) ou Jean-Luc Mélenchon (teintes de rouge sur la carte) en tête lors du premier tour desélections présidentielles, correspondant peu ou prou à la « périurbanisation subite », c’est-à-dired’individus aux catégories socio-professionnelles plutôt composées de cadres intermédiaires oud’employés (les classes populaires). Cette corrélation entre vote et dynamiques socio-territoriales a été mise en évidence notamment par Christophe Guilly22 et montre la recherched’un cadre de vie résultant d’un arbitrage entre coût de l’immobilier et du foncier et la distanceentre le lieu de résidence et de travail principalement.

22 Christophe Guilly, La France périphérique : Comment on a sacrifié les classes populaires, édition : Flammarion, 2014
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L’étalement urbain joue en quelque sorte un rôle de soupape des marchés immobiliers etfonciers. Mais il apparaît que l’étalement urbain (désormais sévèrement contrait cf. PremièrePartie) n’a pas suffi pour empêcher une crise du logement car il devient nécessaire aux ménagesd’aller fort loin pour trouver des prix fonciers compatibles avec leurs ressources, au moment oùla hausse des coûts des déplacements s’accélère avec le prix du pétrole et grève de façontoujours plus lourde le budget des ménages et de l’entretien outre-mesure du véhicule.Nous retrouvons cette même disposition géographique socio-économique où l’on observe  eneffet une forte corrélation entre le vote des individus, le prix de l’immobilier et celui des loyers(figure 19 et 20) c'est-à-dire une géographie certes radioconcentrique mais difformé par lesgrands axes (autoroutiers principalement et ferrés).

Figure 18. Candidats arrivés en tête au premier tour des élections présidentielles de 2017 dasn le midi
toulousain. Données : Ministère de l’Intérieur. Source : FranceTVInfo.fr
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Figure 19. Prix au m² de l’immobilier dans le midi toulousain. Source :
https://www.meilleursagents.com/prix-immobilier/

Figure 20. Prix des loyers au m² dans le midi toulousain. Source :
https://www.meilleursagents.com/prix-immobilier/
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Figure 19. Prix au m² de l’immobilier dans le midi toulousain. Source :
https://www.meilleursagents.com/prix-immobilier/

Figure 20. Prix des loyers au m² dans le midi toulousain. Source :
https://www.meilleursagents.com/prix-immobilier/
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L’INSEE avait publié en2012 une carte précise duniveau de vie de l’unitéurbaine toulousaine (ci-contre). On y constate queles secteurs des coteaux(ouest, est et sud-est) sontpeuplés majoritairementpar des hauts niveaux devie. L’approche hédonique yest totalement pertinente(cf. sous-partie I.1.),puiqu’en effet le cadreenvironnemental etpaysager sont privilégiés.En revanche le nord et lesud (c'est-à-dire la vallée dela Garonne) sont beaucoupplus mixte voire populaires(bas niveaux de vie). Et auvue des cartes précédentes,nous constatons égalementpar ailleurs que ces réalitéssocio-économiques del’unité urbaine toulousainese prolongent dans l’aireurbaine toulousaine. Il y aune continuité du profilsocio-économique duterritoire, certes atténué avec la distance par rapport à Toulouse, entre l’unité urbaine et lacouronne périurbaine. Par exemple si l’on poursuit  dans l’axe sud-est, une bonne partie duLauragais de la couronne périurbaine est relativement socio-économiquement plus favorisé quele Muretain ou le Volvestre au sud. En effet historiquement le Lauragais était appelé le « pays decocagne » où de riches marchands et cultivateurs avaient fait jadis fortune dans le pastel. Plustard de grands propriétaires fonciers se sont également enrichis, le Lauragais est connu pourêtre le « grenier » du midi Toulousain. Enfin actuellement compte tenu de la présence du plusgrand parc d’activités de l’agglomération toulousaine situé à Labège (le parc d’activité Labège-Innopole) au sud-est de Toulouse, mais aussi de pôle technologique, scientifique et industriel(aérospatial) regroupant Le Palays (site d’Airbus), l’Université Toulouse III Paul Sabatier,l’hôpital Rangueuil ainsi que de nombreuses écoles d’ingénieur et centres technologiques depointe a vu l’installation de catégories socio-professionnelles supérieures (CSP+) cadres,professions libérales, professeurs-chercheurs, ingénieurs, jeunes diplômés etc.

Figure 21. Répartition géographique des niveaux de vie dans l’unité urbaine toulousaine. Source :
INSEE.
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Des choix de prospections lucides qui tiennent compte du marchéLa société LES PARCS AMENAGEUR créée en 2004 a donc connu l’âge d’or du lotissement c'est-à-dire jusqu’à la crise économique immobilère de 2007-2008. Après quoi, la réduction significativede la demande (ce qui s’est traduit par une crise conjoncturelle est devenue une criseéconomique strcuturelle dont la France ne s’est jamais réllement remise) de lot à batir le prix dumarché du foncier constructible a mécaniquement diminué que la zone géographique danslaquelle agissait la société a diminué.En effet, soient P le prix du lot viabilisé mis à la vente par l’aménageur (hors-taxe), X le prixd’acquisition auquel l’aménageur achète le terrain au propriétaire, C le coût des travaux deviabilisations et M la marge brutte réalisée sur chaque lot. Nous avons donc : P= X+C+M.Sachant que c (le coût des travaux  de viabilisation) est une constante quel que soit le lieu, et Mun taux appliqué à X+C que nous appelleront m, alors la valeur du prix P dépend de la valeurde X c'est-à-dire le prix d’acquisition du foncier non viabilisé par l’aménageur, c'est-à-dire :
P = X + X + m(X+C) c'est-à-dire P =(X+C)(1+m) où m est compris entre 0 et 1.Donc si x est trop faible la marge sera trop faible en valeur brute.Pareillement,  nous pourrions nous dire que si un acheteur accédant, c'est-à-dire un client del’aménageur, était prêt à acheter un lot à un prix éléve, plus son prix de réserve, c'est-à-dire leprix maximal auquel il serait prêt à acquérir le lot, est élevé. Donc nous en déduirions quel’aménageur pourrait augmenter la valeur du taux de la marge m réalisée sur la vente du lotviabilisé. En ce sens l’aménageur gagnerait à avoir une marge M encore plus élevée dans deszones où une certaine pression se ferait sentir. Cependant au cours du stage, la réalité constatéeest différente de la théorie dans la mesure où il n’existe pas d’effets d’aubaine dans le marché dufoncier pour les aménageurs dans les zones où le foncier est soumis à une forte demande et doncoù le prix d’équilibre du marché est élevé. Le taux de la marge réalisée par l’aménageur est doncvraisemblablement la même quel que soit la zone, prisée ou pas. D’où le fait que l’aménageurn’agisse pas au-delà d’une certaine limite qu’il juge inintéressante (principe du calcul coûtavantage risque). Comme le schéma nous le montre (figure 22) C est une constante, mais si Xdiminue (et non C qui est une constante)  alors M diminuera proportionnellement à ladiminution de X. Cela tient notamment au fait de la concurrence quifait augmenter le prix à l’acquisition X et réduitdonc les possibilités pour l’aménageurd’augmenter M et par conséquent la variabled’ajustement m. (figure 23) On voit que sil’aménageur veut prendre un foncier sur sesconcurrents à tout prix il devra donc ponctionnersur sa marge pour offrir davantage que lesconcurrents au propriétaire vendeur.L’aménageur – lotisseur n’est donc pas forcément

Figure 22. Figure 23.
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dans un situation idyllique contrairement aux idées reçues…Cela se traduit donc géographiquement par une zone que l’on va appeler la zone d’action c'est-à-dire là où la société juge intéressant de lancer des programmes de lotissment, c’est donc danscette zone où j’ai été emmené à prospecter au cours de mon stage. Cela correspond à peu près àun périmètre ici représenté par un tracé noir sur le plan (voir figure 24). Cela se cantonne auxextrémités sur les grand axes aux communes de Carbonne (au sud-ouest sur l’A64 et la voieferrée Toulouse-Bayonne), à Nailloux (au sud sur l’A66 en direction de Foix), à Villefranche-de-Lauragais (au sud-est sur l’A61 en direction de Caracssonne), à Saint-Sulpice-la-Pointe (au nird-est sur l’A68 en direction d’Albi), à Castelnau d’Estretefond/Grisolles (au nord sur l’A62 endirection de Montauban) et un peu après L’Isle-Jourdain (à l’est sur la N124 en directiond’Auch).Auparavant, antérieurement à la crise de 2008, la zone d’action était donc plus étendue et sur lesmêmes axes, cela s’étendait respectivement jusqu’à Cazères-sur-Garonne, Pamiers,Castelnaudary, Gaillac, Montauban et Gimont.
Figure 24. Zone d’action de la société Les Parcs. Plan : IGN. Traitement : « Manuel »
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Il est à noter d’ailleurs que cette « couronne perdue » après 2008 n’a jamais pu être récupéréecar l’évolution du foncier dans les couronnes périurbaines lointaines est très faiblement positivevoir stagnante. Les aménageurs – lotisseurs ont d’ailleurs globalement délaissé cette couronnelointaine pour se recentrer un peu plus vers Toulouse. Dès lors ce sont les communes quiprennent l’initiative d’aménager leur foncier à urbaniser, on parle alors de « lotissementcommunal ». Souvent elles engagent la SCP d’HLM de la Haute-Garonne (Société coopérative deproduction de HLM (habitat à loyer modéré) généralement sollicitée par les collectivités localesen l’absence d’aménageurs – lotisseurs sur le territoire. Une SCP a pour vocation principale deconstruire des logements en accession sociale à la propriété, de construire et gérer deslogements locatifs soumis à la réglementation HLM, de gérer des syndicats de copropriétés.Sachant que nous avons définis les contours globaux de notre zone d’action il convientmaintenant de détailler les strates de la grande couronne périurbaine et d’en voir les spécificitésdes subdivisions de la première couronne jusqu’à la dernière couronne qui communément est lacinquième. Il n’y pas vraiment de zonage officiel des sous-couronnes de l’aire urbainetoulousaine. C’est un zonage établi par l’OberveR de l’immobilier toulousain, crée en février2002, c’est le premier observatoire partenarial de ce type créé en France. L’association a étéfondé par la FPI de Midi-Pyrénées, le SNAL Midi-Pyrénées (aujourd’hui l’UNAM), le GroupementDépartemental de la Haute Garonne des E.S.H. et le Groupe Adéquation. L’Observer couvre latotalité de l’aire urbaine de Toulouse, soit 453 communes, jusqu’à la 5ème couronne.Plus en détail le zonage distingue l’unité urbaine de la couronne périurbaine, en effet les deuxpremières sous-couronnes correspondent à la zone B1 du dispositif Pinel (moins la ville deToulouse) et les trois dernières à la grande couronne périurbaine délimitant l’aire urbainetoulousaine. Nous avons ainsi comme suit :- La première couronne : les communes frontalières à la ville de Toulouse présentant uneforte densité voire une continuité du tissu urbain toulousain.- La deuxième couronne : le restant des communes de la zone B1.
La société LES PARCS AMENAGEUR est adhérente à l’UNAM (Union nationale des aménageurs,ex-SNAL : Syndicat national des aménageurs lotisseurs). En 2018 le Président gééral et principalactionnaire  de la société LES PARCS AMENAGEUR, Matthieu ROQUES, également maître destage,  est devenu Président  de la section Midi-Pyrénées de l’UNAM  succédant ainsi à FrançoisRIEUSSEC le Président d’ARP Foncier..  Le SNAL, aujourd’hui renommé UNAM (Union nationaldes aménageurs)  est L'UNAM, l’organisation professionnelle dédiée exclusivement àl’aménagement, regroupe 300 entreprises, majoritairement privées, réparties au sein de 14chambres régionales. Il accompagne la profession à satisfaire une mission d’intérêt général pourparticiper de manière opérationnelle à l’aménagement du territoire, en concertation avec lesélus et les pouvoirs publics. Somme toute il s’agit d’une organisation professionnellereprésentant le secteur du lotissement et a pour principale tâche de défendre le secteurnotamment par des actions de lobbying si nécessaire pour éclairer la décision publique, pourinfléchir ou modifier la règle du jeu législatif et réglementaire et, plus généralement, poursensibiliser les parlementaires et les services ministériels aux enjeux d’importance pour lemétier et l’activité des adhérents.
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D’après les données (2015)23 de l’observatoire « l’OberserveR de l’immobilier toulousain » pourle compte des organisations professionnelles des aménageurs – lotisseurs et promoteurs, 46%des ventes de terrain (tout confondu, en aménagé, ou en diffus) s’effectuent en troisièmecouronne et 21% en quatrième couronne, soit 67%, les deux tiers donc.  Ce chiffre révélateursignifie que la grande majorité de la demande se situe au-delà de la zone B1 (Toulouse, 1ère et2ème couronne). Cela s’explique certes par un arbitrage prix – cadre de vie qui attire des classespopulaires et moyennes périphériques et préfèrent par exemple faire 10 kilomètres de plus pouracheter à 30% moins cher. Mais aussi parce qu’il s’agit des couronnes où la réserve de foncier estencore bien présente. Etant en zone C ces couronnes ne subissent pas la pression foncière duzonage B1 et puis enfin les documents d’urbanisme prescrivent encore très majoritairement desdensités qui relèvent de l’habitat individuel. Le zonage définissant l’objectif de notion de la« ville intense » du SCoT du de l’agglomération toulousaine selon laquelle un effort sur la densitéurbaine doit être particulièrement accentuée et dont s’ensuit des prescriptions d’objectif dedensité élevée, concerne très peu de communes de la troisième communes.

23https://www.ladepeche.fr/article/2016/03/12/2302074-46-menages-construisent-troisieme-couronne-aire-urbaine.html

Figure 25. Le prix des terrains à bâtir dans l’aire urbaine toulousaine et distribution des « couronnes ».
Source : ObserveR de l’immobilier toulousain. Traitement graphique : La dépêche du Midi
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Si l’on compare avec la carte de la figure 24 nous voyons bien que la zone de prospectioneffectuée pendant le stage s’étend jusqu’au milieu de la 4ème couronne, exceptionnellement ellepeut empiéter sur la 5ème couronne, notamment en Gascogne toulousaine du côté de L’IsleJourdain où la pression foncière est suffisamment forte en raison de sa situation dans l’ouesttoulousain (présence d’installation des cadres et ingénieurs d’Airbus notamment). Pour autantles 2ème et 1ère couronnes n’étaient pas non plus en reste, certes il s’agit de moins d’un tiers desventes des maisons dans l’aire urbaine toulousaine, mais une prospection ciblée dans quelquescommunes peut se révéler intéressante au vue du prix du foncier élevé puisqu’en 2015 la surfacemoyenne des ventes de terrain s’échelonnait à 639m² pour un prix moyen de 123 043€ soit unprix moyen de 192,5€/m². Quant à la première couronne malgré l’urbanisation et la densité trèsélevées il arrive encore qu’il soit prescrit dans les documents d’urbanisme, des logementsindividuels,  parfois en maisons de ville, c'est-à-dire dont l’emprise au sol (la surface occupé parle bâti au sol) touche la voirie et accolé aux autres maisons (mitoyenneté). Mais déjà il s’agit plusque de quelques communes frontalières à Toulouse où la prospection s’avère beaucoup plusrare. Néanmoins la société Les Parcs Aménageur a une petite opération de lotissement àColomiers (Cf. figure 26). Seule opération parmi les treize en cours située en première couronne,faite en collaboration avec un promoteur puisque l’opération est composée certes de sept lots àbâtir mais aussi de logements sociaux et collectifs (voir plan ci-dessous)
Figure 26. Opération « Les villas du parc » de la société Les Parcs Aménageur. Source : Les Parcs.fr
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Concernant les chiffres des opérations en cours de commercialisation de la société Les Parcsnous avons :
Couronne

Nombre
de lot

surface
moyenne
du lot

Surface
moyenne
de
plancher

prix
moyen € €/m²Colomiers 1ère 7 363 120 126335 348

Villate 2ème 21 459 150 87391 190
Levignac 3ème 9 1356 200 115444 85Lherm 3ème 41 532 132,25 79253 149Grenade 3ème 21 565 144 107211 190Garidech 3ème 28 351 132 75655 215
TOTAL et MOYENNE 3ème 99 483* 136* 81 264* 185*

Villefranche de lauragais 4ème 12 411 112,5 67767 165Saint-Hilaire 4ème 45 497 156,81 66328 133Lavernose-Lacasse 4ème 30 429 150 63166 147Gémil 4ème 38 617 159 82162 133
TOTAL et MOYENNE 4ème 125 509 152 70511 138

Villemur-sur-Tarn 5ème 33 531 131 50657 95
TOTAL 285*Sans Lévignac (Densité non représentative)Nous voyons bien que la quasi-totalité (78,5%) des opérations effectuée par l’entreprise se situedans les 3ème et 4ème couronnes, c'est-à-dire les deux premières sous-couronnes de la grandecouronne périurbaine. Il est intéressant de noter que le peu de différence des surfaces moyennesentre les 2ème, 3ème, 4ème et 5ème couronnes (moins de 100m²) et même la différence minime entreles 3ème et 4ème couronnes (26m² sans l’opération de Lévignac) montrent à quel point les densitésont tendance à s’uniformiser y compris dans des couronnes dont on ne soupçonnerait pas unepression foncière très importante. Ceci tient aux faits, d’une part des documents d’urbanisme quile permettent mais aussi à l’exigence de rentabilité qui incitent les aménageurs à densifier etoptimiser au mieux l’espace de l’opération, c’est ce que nous allons voir dans cette seconde sous-partie.En outre, si les surfaces ont tendance à s’uniformiser quelque soit les sous-couronnes, nousvoyons des différences assez nettes entre les différents secteurs de la couronne périurbaine enterme de prix, à la fois entre sous-couronnes et surtout au sein même d’une  sous-couronne. Parexemple concernant l’ouest du muretain situé dans la plaine de la vallée de la Garonne (Lhermen 3ème couronne, Saint-Hilaire et Lavernose-Lacasse en 4ème couronne) le lot est relativementpeu cher alors que Grenade l’est beaucoup plus. Les raisons qui expliquent un tel différentiel nerésident pas dans la distance par rapport à Toulouse mais bien au profil socio-économique de
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ces communes. L’ouest du muretain est surtout peuplé d’employés et de professionsintermédiaires dont les centres d’emplois se situent dans les zones d’activités qui emploient unemain d’œuvre peu qualifiée à Muret, Portet-sur-Garonne, Roques ou encore les zonesindustrielles du sud de Toulouse (zone Thibault), où contrairement au Lauragais plébiscité , parles cadres et les professions libérales, en témoigne Villefranche de Lauragais situé beaucoup plusloin que Lavernose- Lacasse mais le prix moyen du lot y est nette plus élevé pour des surfacesmoyennes des lots comparables, respectivement (411 et  429 m² pour des prix moyens du lots’échelonnant respectivement à 67767 et 63166 €). Et Grenade proche de l’aéroport deToulouse Blagnac et des centres de d’activités de l’aérospatial, subit une pression foncièrelogique expliquant un prix moyen particulièrement élevé des lots vendus (107211€) pour unesurface moyenne du lot à 565m².
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II. Une tendance à la densification des nouvelles zones vouées à
l’urbanisation contrainte de facto par l’exigence de rentabilité
financière

1. Un revenu marginal de moins en moins croissant en fonction de la
superficie du lot constructible, incite à la densification

Pourquoi dans n’est-il pas systématiquement pertinent de raisonner au prix par mètre
carré dans le foncier constructible ?Contrairement à l’immobilier où l’on raisonne très aisément au prix par mètre carré pourcomparer et définir les marchés immobiliers et les biens entre eux, le foncier présente cettespécificité de ne pas avoir forcément la pertinence du raisonnement au prix par mètre carré.Cela ne constitue pas le rapport unitaire de référence. En effet autant une surface de plancherimmobilière est habitable d’un seul tenant, autant une unité foncière constructible est destinée àêtre construite partiellement ou totalement avec des possibilités ou non d’en augmenter lasurface de plancher par élévation, tout dépend de la réglementation. Alors certes plus une unitéfoncière est élevée plus son prix le sera aussi, il s’agit d’une fonction croissante du prix rapport àla surface mais c’est une fonction qui ne présente pas une linéarité contrairement à l’immobilierce qui change tout le raisonnement.Le marché du foncier est une fonction de type, d’allure « logarithmique » de la surface. C'est-à-dire que plus une surface est grande moins sa valeur augmentera  rapidement. Autrement dit ladérivé de la fonction est certes positive mais sa double dérivée est décroissante, car la fonctionaugmente de moins en moins vite. Ainsi mathématiquement nous avons :Soit F une fonction représentant le prix d’un terrain qui est associée à la surface du terrain x,nous avons donc, F(x) croissante, F’(x) positive mais décroissante et donc F’’(x) est négative. Leprix augmente donc de moins en moins vite quand x tend vers l’infini.Allure de la fonction du prix du foncier associant la surface :

F(x) = y

(Prix)

x (la surface)

Figure 27. Schéma représentant la fonction des prix du foncier associant la surface. Réalisation : personnelle
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En microéconomie on parle alors de revenu marginal, c'est-à-dire  le revenu supplémentaire quegénérera la vente d'une unité additionnelle, en l’occurrence ici on fonctionnera au lot et nous neparlerons pas d’une unité additionnelle mais d’une variation supplémentaire de la surface d’unlot. Or comme nous l’avons vu le revenu marginal est croissant certes mais de moins en moinscroissant. La raison de cette croissance de moins en moins rapide s’explique évidemment du faitqu’un lot est destiné avant tout pour y construire une maison. C’est donc la maison qui a le plusde valeur intrinsèque  car il faut des matériaux et du travail pour la bâtir, le foncier est ce quipermet la construction du bien immobilier. Le restant du lot fait office d’environnement direct àla maison (jardin, piscine etc.), la surface restante rajoute certes de la valeur, car la maison estplus agrémentée dans son vis-à-vis direct mais beaucoup moins de valeur que si elle était bâtie,c’est logique. Puisque la première utilité d’un foncier constructible est de pouvoir servir desupport à une construction l’utilité marginale d’un foncier constructible peu optimisée, (peubâti), s’en retrouverait alors amoindrie. L’utilité marginale est donc l’utilité supplémentaireprocurée par une plus grande surface de foncier. Elle est logiquement moindre si la surface dufoncier constructible est peu bâtie. D’où le fait que le revenu marginal pour l’aménageur soit demoins en moins croissant.Cependant les coûts d’aménagement, et surtout de viabilisation, d’une opération sont linéairescar les travaux de viabilisation, réseaux, voirie (VRD) sont proportionnels à la surface vouée àêtre urbanisée. Par conséquent en cas de non optimisation de la surface totale de l’unité foncièreil arrive un point où le coût des travaux est tel, qu’il ne permet plus à l’opération d’obtenir unerentabilité suffisante du fait de la réduction de la marge.
Ainsi pour reprendre notreprécédent schéma, on voit bienqu’une grande surface (x2) aintérêt à être divisé en deux carla marge en serait bien plusélevée.Donc si le revenu marginal demoins en moins croissant enfonction de la superficie du lotconstructible, cela incitelogiquement les aménageurs –lotisseurs à la densification.Il existe cependant quelquesrares exceptions, des marchés dits de « niche » où le revenu marginal est proportionnel enfonction de la surface de la surface du terrain voir plus que proportionnel. Cela ne concerne quequelques communes aux populations aux revenus les plus élevés, dont on peu les situer (dansles coteaux du sud-est toulousain) où les biens immobiliers  sont constitués de somptueusesvillas de plusieurs centaines de milliers d’euros voire plus d’un million parfois. Par exemple uneparcelle de 3000m² vaudra trois fois plus qu’une parcelle de 1000m² voire davantage ! Mais ils’agit de biens rares très bien situés généralement. Les communes de Vieille-Toulouse, Vigoulet-Auzille, Pechbusque, Mervilla, Goyrans conçues avec de très larges parcelles lors des premiersPOS des années 1970-1980 ont attiré une population spécifique recherchant de somptueuses

Figure 28. Schéma représentant la
les marges en fonction de la surface.
Réalisation : personnelle
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villas aux parcs étendus. Ces communes à la fois très proche de Toulouse et des centresd’emplois mais aussi inscrites dans un magnifique cadre environnemental (surplombant lavallée de la Garonne) aux paysages vallonnés et donnant vue sur la barrière des Pyrénéesprésentent exactement toutes les caractéristiques des différentes approches théoriques de laformation du prix du foncier (approche hédonique notamment) d’où en résulte des prix dufoncier très élevés. Il n’est pas rare ainsi de voir des terrains de plus de 300 000€ pour desterrains de 2000m² sur ces communes.Nous allons prendre quelques exemples concrets rencontrés au cours du stage mais avant celanous allons expliquer la méthodologie d’étude d’un calcul financier d’une potentielle opérationlorsque un repérage foncier a été effectué ou un lorsqu’un propriétaire vient nous solliciter afinque nous puissions lui formuler une proposition d’achat.  Cette méthodologie se base sur deuxoutils : d’une part à base d’un plan cadastral où manuellement nous dessinons une esquisse d’unprogramme de lotissement pour déterminer et optimiser au maximum l’espace et d’autre partsur un bilan financier qui nous permet de définir une proposition d’un prix d’achat aupropriétaire foncier vendeur.
2. La méthodologie de la conception d’une opération de  lotissement :

l’optimisation de l’espace et du profit.Le rôle de l’aménageur est avant tout d’aménager, cela va de soi, c’est donc à lui de dessiner, deconcevoir un aménagement dans une unité foncière. Cet aménagement doit se conformer bienentendu à la réglementation des documents d’urbanisme que ce soit en terme de densité,d’exigence de logements sociaux et donc de lots destinés à l’habitat social, d’exigence paysagère(comme les espaces verts) ou encore tout autre type d’exigences (type de la voirie, trottoirs).Parfois, lorsque le foncier en question est classé au sein d’un périmètre de servitudepatrimoniale il faut aussi respecter les exigences des Bâtiments de France (organismedépendant du Ministère de la Culture), mais aussi lorsque l’opération est contrainte par un Plande Préventions des Risques Naturels (PPRN) défini par les services de l’Etat. Toute non-conformité verrait le projet se faire refuser par les institutions (municipalité ou Etat) et ce quelleque soit l’autorisation d’urbanisme, permis d’aménager ou permis de construire. Ainsi dans lerespect des règles l’aménageur va au préalable concevoir un aménagement où l’espace sera leplus optimisé afin d’optimiser la faisabilité financière pour proposer la meilleure offre possibleau particulier propriétaire vendeur.Contrairement à ce que l’on penserait il ne s’agit pas de faire systématiquement un maximum delots au sein d’une unité foncière mais de maximiser son bilan financier, d’optimiser son profitsous contraintes donc en termes économiques. Par exemple il existe pour certains documentsd’urbanisme concernant le logement social, des barèmes auxquels sont fixés des seuils à partirdesquels il est exigé d’y avoir un minimum de logements sociaux sur la totalité de l’opération. Ils’agit d’un taux variant de 10% à près de 40% dans certains cas, le plus souvent autour de 20%.25% étant le taux exigé par la loi dans les communes de plus de 3500 habitants. Cependant ilexiste bon nombre de communes de moins de 3500 habitants qui exigent déjà des seuils delogements sociaux dans leurs nouvelles zones urbanisables, inscrit soit dans le règlement soitdans les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) qui précisent le règlementpour les plus grandes zones constructibles jugées stratégiques pour la commune.
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Nous allons donc traiter un exemple traité au cours du stage afin d’illustrer le propos.
Foncier à Saint-Jean-LhermSaint-Jean-Lherm est une commune située à 17 kilomètres au nord-est de Toulouse à vold’oiseau et à 21 kilomètres en voiture. Bien desservie par l’autoroute en direction d’Albi l’A68 ils’agit d’une commune classée selon l’ObserveR de l’immobilier toulousain dans la troisièmesous-couronne de l’aire urbaine toulousaine, c'est-à-dire dans la première sous-couronne de lagrande couronne urbaine toulousaine. La commune est marquée d’une balise verte sur la carteci-dessous. Nous rappelons que le nord-est toulousain est assez prisée, de par son cadreenvironnemental et surtout paysager (proximité avec le pôle de services et de petits commercesà Montastruc- la-Conseillère présentant toutes les commodités notamment avec la constructiondu nouveau lycée, et une campagne vallonnée offre de beaux points de vue

La commune a, en outre, engagé l’élaboration d’un PLU suite à l’obsolescence automatique duPOS (plan d’occupation du sol) en mars 2017. Le projet arrêté en début d’année 2018 estactuellement en cours d’enquête publique et devrait être approuvé pour la rentrée 2018. Dansce PLU, trois zones constructibles ont été définies, dont deux en zones AU (à urbaniser) et unedent creuse en zone U2a. Une dent creuse, comme son nom l’indique est une métaphoreexplicite qui fait référence à l’odontologie : une dent, c'est-à-dire une enveloppe, et creuse, c'est-à-dire vide. Dans l’urbanisme, une dent creuse est une parcelle  non bâtie mais qui est inclusedans l’enveloppe urbaine. C'est-à-dire que la surface non bâtie est  suffisamment petite pourqu’il n’y apparaisse pas de discontinuités entre les espaces urbanisés. Autrement dit, il s’agitd’enclaves ou de « tâches » dans l’enveloppe urbaine du bourg, elles constituent principalementce que l’on appelle le mitage urbain, les dents creuses mitent donc l’enveloppe urbaine. Lesdents creuses sont donc classées comme étant des potentiels de densification mobilisables pour

Figure 29. Localisation de la commune de Saint-Jean-Lherm. Source : Géoportail
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les urbanistes et les communes et donc comme foncier disponible et accessible pour lesaménageurs et lotisseurs. Le  propriétaire qui a sollicitédirectement la société ne résidepas dans la commune, d’uncertain âge, il souhaite vendreses terrains constructibles afinde se constituer un petit péculepour la retraite (cas typique). Ilpossède deux des trois zonesconstructibles à savoir la zoneU2a (la dent creuse) et la zoneAUa (ci-contre un extrait du PLUde Saint-Jean-Lherm).Comme nous pouvons le voir lamaille urbaine est assez lâche endehors de la zone U1. La zoneurbaine  U1 correspond au bourgancien. On voit que lesextensions urbaines de ce villagede troisième couronne ne s’estpas fait par des opérationsd’aménagement ordonnées etpensées, mais par en diffus. Lebut pour la commune étantd’accueillir d’ici 2030, 135habitants avec la constructionde 50 logements(recommandations du SCoT).Une densité est aussi préciséeavec un objectif d’une moyennede un logement pour 1000m²contre un logement pour2740m² jusqu’à présent ce quiest très conséquent, en témoignel’extrait du règlement graphique.Pour cela la commune a établides orientations d’aménagementet de programmation (OAP) quiprécisent le nombre delogements minimum etmaximum à construire pour chaque zone.

Figure 30. Extrait du projet arrêté du PLU de Saint-Jean-Lherm. Source : Commune de Saint-jean-Lherm
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Selon l’OAP correspondant à chaque zone, nous pouvons donc au préalable établir un tableauregroupant les informations suivantes :
Zone Surface

totale
Densité en
termes de
logements

Autres exigences
d’aménagement

Formalité
administrative
requise

Date
d’ouverture à
l’urbanisationU2a 3200 m² 4 à 5logements • Traitement de labordure avec la route(réalisation detrottoirs), busage dufossé.

Déclarationpréalable* Immédiatement
AUa 8500 m² 8 à 12logements • 5% d’espacecommun planté

• Création d’une haiechampêtre
• Création d’uncheminement piéton
• Voie de desserteinterne (évidente)

Permisd’aménager* Dès le 1erjanvier 2020

Total 12 000
m²
(1,2 ha)

12 à 17
logements

Dans le cadre de la création d’un terrain aménagé, l’aménageur – lotisseur est amené à
• Faire l’objet d’une *Déclaration préalable : Toutes les opérations non soumises àpermis d’aménager, c'est-à-dire celles ne comportant pas de voies, d’espaces oud’équipements communs, et que l’on ne trouve pas dans un site classé ou sauvegardé,doivent faire l’objet d’une déclaration préalable, quel que soit le nombre de lots àconstruire24. Comme son nom l’indique une déclaration préalable n’est qu’une simpledéclaration ne nécessitant pas la demande d’une autorisation d’urbanisme. Elle permetnotamment d’acter auprès des services du cadastre la division parcellaire.
• Demander un *Permis d’aménager : Une opération d’aménagement située dans un siteclassé ou dans un secteur sauvegardé (raisons rares pour le cas d’un aménageur), ouprévoyant la création de voies, d’espaces et d’équipements communs est soumise àpermis d’aménager.Il faut aussi préciser qu’au sein de la société Les Parcs, seuls les terrains nécessitant desaménagements recourant au permis d’aménager sont acquis.  Les terrains ne nécessitant qu’unedéclaration préalable ne sont pas acquis mais en revanche, la société se propose toute unegamme de services moyennant un mandat exclusif et donc une commission sur chaque lotvendu. En effet en plus de son cœur de métier qu’est l’aménagement, la société a développé unefiliale, Les Parcs Transaction, qui est une agence spécialisée dans le terrain à bâtir, de par sonréseau et sa plate forme internet largement visitée, il est tout aussi aisé de vendre du terrain àbâtir non acquis  que des terrains issus de programmes  de la société. Elle peut aussi se proposercomme « assistant maître d’ouvrage » (AMO) où dans des cas plus rares, le propriétaire vendeur

24 Article R 421-23 du code de l’urbanisme
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souhaiterait aménager lui-même son propre terrain mais délègue à la société Les Parcs lestravaux de VRD, les formalités administratives  ainsi que la vente des lots aux accédants.Ci-dessous les principes d’aménagement graphiques des deux terrains concernés indiqués dansles OAP. C’est à partir de ces indications graphiques (et aussi écrites) des OAP que nous allonspouvoir construire une esquisse d’aménagement.
Figure 30. Extrait du projet arrêté du PLU de Saint-Jean-Lherm, pièce de l’OAP.
Source : Commune de Saint-Jean-Lherm

Figure 31. Extrait du projet arrêté du PLU de Saint-Jean-Lherm, pièce de l’OAP.
Source : Commune de Saint-Jean-Lherm
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Dans ce cas précis, à Saint-Jean-Lherm la société s’est proposée d’être pour le terrain classé enzone urbaine (U2a) d’être en effet prestataire de services, où, étant donné la petitesse del’opération et le peu de travaux, nous nous proposions de nous charger de la vente des lots. Maisle propriétaire a souhaité qu’on lui formule également une proposition d’acquisition.  Souhaitplutôt inhabituel car moins lucratif pour le propriétaire, puisque la marge est donc gagnée par lasociété, cela présente l’avantage pour le propriétaire d’obtenir des liquidités rapidement. Nousavons donc dû formuler une proposition pour chacun des deux terrains.Mais avant de construire une étude de bilan financier, nous traçons une esquisse de lapotentielle future opération. Au vue des données du PLU, nous n’hésitons pas à maximiser lenombre de lots autorisés dans la fourchette donnée par l’OAP afin d’optimiser financièrementl’opération et donc de proposer le meilleur prix au propriétaire, c'est-à-dire 5 et 12 lotsrespectivement aux terrains classés en zone A2a et AUa (voir figures 32 et 33).
Figure 32. Esquisse de la zone A2a. Support : Cadastre.gouv. Réalisation : personnelle.
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A partir de cette étape, on a tracé tout en tâtonnant simultanément (surtout pour la plus grandeopération qui nécessite des aménagements), nous avons ainsi :
Zone Surface

totale e
Surface totale
occupée par les
lots

Nombre de lots
envisagés

Surface
moyenne du lot

Prix estimé du
lotU2a 3200 m² 3200 m² 5 640 m² 120 000€AUa 8553 m² 6850 m² 12 570 m² 100 000€

Au vue de notre estimation compte-tenu de l’étude de marché effectuée durant le stage, nousnous situons dans le périurbain « choisi » pour reprendre les termes de Jacques Donzelot. Leraisonnement par l’approche hédonique, selon André Donzel, est ici tout à fait pertinent. (Cf.Première Partie).

Figure 33. Esquisse de la zone AUa. Support : Cadastre.gouv. Réalisation : personnelle.
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Ci -dessous un exemple de construction d’un bilan financier pour la première zone (Zone U2a)

62
Mémoire de Master 2 Urbanisme et Aménagement du territoire

Parcours Projet de Territoire – Jason CAZAURANG

Ci -dessous un exemple de construction d’un bilan financier pour la première zone (Zone U2a)
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Ci -dessous un exemple de construction d’un bilan financier pour la première zone (Zone U2a)
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Il s’agit donc d’une étude financière dans le cas où la société proposerait d’acquérir l’intégralitéde la zone U2a auprès du propriétaire.Quelques explications concernant le détail des coûts lors d’une opération :
Frais d’acquisition non soumis : 0,715% de la valeur du terrain (frais notariaux).
Honoraires BET Loi sur l'Eau : Dans le cas où le terrain est soumis à la Loi sur l’eau.
Honoraires de gestion: Honoraires pour la gestion administrative, juridique, financière del'opération par la société.
Communication : Publicité, Plaquettes de commercialisation, panneau de commercialisation,programme événementiel…
Taxes : taxes diverses telles PUP, PVR…
Concessionnaires: coûts de raccordements et de prestations diverses des différentsconcessionnaires tels syndicat d'électricité, syndicat d'eau potable, syndicat d'eaux usées, ERDF,GRDF, Orange.
Offre de concours: participation du lotisseur à des travaux d'aménagement sur le domainepublic de la commune.
Honoraires de montage d'opération: honoraires perçus par Les Parcs.
Montant Obligation de Faire: Valorisation du prix de revient des lots laissés aux vendeurs dufoncier en contrepartie de leur viabilisation.
TVA sur marge: TVA calculée sur la marge entre le prix de valorisation du foncier et le prix derevente de ce foncier, avec une TVA en vigueur de 20%.NB: TVA calculée de manière classique si achat d'un terrain à un professionnel.Ainsi dans ce cas d’études précis en cas d’acquisition du terrain classé U2a, la société proposerait280 000€ au propriétaire. Après le coût des petits travaux (estimé à 12000€ le lot) en plus descoûts standards tarifaires (un peu plus élevé proportionnellement étant donné la petite taille del’opération, il n’y a aucune possibilité de faire de petites économies d’échelle), la société tireraitun chiffre d’affaire de 600 000€ (vente de 120 000€ le lot) et dégagerait ainsi une marge nettede 23%. Cette marge est plutôt élevée relativement à l’habitude des opérations, où elle se situeplutôt autour de15% sur les terrains aménagés. 15% est d’ailleurs l’objectif  minimal donné parla société. Il est à noter qu’en cas de marge prévisionnel trop basse, la société peut se revoirrefuser l’octroi d’un prêt bancaire, absolument nécessaire pour financer les opérations(acquisition et travaux).Pour le cas du terrain aménagé, rentre en compte les travaux les plus importants et les plusonéreux pour un aménageur à savoir la création des voies de desserte (la voirie). Une voie dedesserte comporte généralement un « enrobé » c'est-à-dire le bitume posé au sol en plus desaménagements en bordure (trottoirs, pistes cyclables, arbres, etc.). On estime globalement à2000€ le mètre linéaire de voirie (qui doit respecter toutes les exigences en termes de normes
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de voirie publique). Ici avec près de 150 mètres de voirie à créer à 2000€/m, le coût estimé destravaux est de 300000€.  Ci-dessous l’étude financière pour le terrain classé AUa.

Pour le plus grand terrain nécessitant un aménagement d’envergure, la société proposerait500000€ au propriétaire. Après le coût des petits travaux estimé à 300 000€ au total en plus des64
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coûts standards tarifaires, la société tirerait un chiffre d’affaire de 1 200 000€ (vente de100 000€ le lot) et dégagerait ainsi une marge nette de 13%.Cependant la concurrence étant rude, la société Les Parcs propose parfois également de « payeren lots », c'est-à-dire que par le biais d’un montage elle propose un prix d’acquisition aupropriétaire plus élevé en fin de compte que si elle avait acquis l’intégralité, en ne rachetantqu’une partie de la surface totale de l’opération. Concrètement cela signifie que le propriétairereste propriétaire des lots  jusqu’à la vente, il ne les cède pas à l’aménageur, qui ce dernier, secharge de les lui viabiliser et de les lui vendre (moyennant des honoraires et une commission)au même titre et au même prix que les autres lots qu’il a acquis auprès du propriétaire. Ainsicomme le propriétaire garde des lots viabilisés jusqu’à la vente, il conserve la marge et gagnedonc en fin de compte une somme de liquidité plus importante.Ci-dessous le tableau récapitulant les propositions et leur modalité respective avec le paiementen lot ou non.
• Terrain classé U2a

Nombre de lots
conservés par le
propriétaire

Prix d’acquisition
proposé par la
société Les Parcs

Somme acquise par le
propriétaire

Somme acquise par
le propriétaire en
€/m²0 (acquisition del’intégralité duterrain) 280 000€ 280 000€ 87,5€/m²

1 200 000€ 200 000€ +1 lot(120 000€) =  320 000€ 100€/m²
• Terrain classé AUa

Nombre de lots
conservés par le
propriétaire

Prix d’acquisition
proposé par la
société Les Parcs

Somme acquise par le
propriétaire

Somme acquise par
le propriétaire en
€/m²0 (acquisition del’intégralité  duterrain) 500 000€ 500 000€ 58,46€/m²

1 425 000€ 425 000€ +1 lot(100 000€) =  525 000€ 61,38€/m²2 350 000€ 350 000€+2 lots(200 000€) = 550 000€ 64,30€/m²3 275 000€ 275 000€+3 lots(300 000€)=575 000€ 67,23€/m²4 200 000€ 200 000€ + 4 lots(400 000€)=600 000€ 70,15€/m²
De manière générale, le propriétaire a donc intérêt de choisir la proposition la plus lucrativepossible, cependant là aussi, il n’est pas si fréquent de voir un propriétaire choisir la solution quipourrait lui rapporter le plus (crainte de voir ses lots non vendus, besoin d’argent rapidement,etc.) et a tendance à préférer l’option dans laquelle l’aménageur – lotisseur acquiert la totalité duterrain.
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Dans un contexte global de raréfaction foncière il est à souligner que les grandes opérationsd’aménagement nécessitant des travaux importants d’aménagement se feront de plus en plusrares au vue de la tendance générale à la réduction de la consommation foncière sur les terresagricoles et naturelles imposée par les pouvoirs publics (collectivités locales et Etat). Parconséquent les solutions alternatives de densification urbaine, d’intensification urbaine  « leconcept de la ville intense » est désormais la vision urbanistique qui prime, par opposition à laville étalée,  sont clairement privilégiées. C’est donc un renforcement de l’urbanisation intra-urbaine qui est accentué et les aménageurs qui commencent déjà à s’adapter, devront clairementet complètement prendre en compte ces bouleversements, à la fois urbanistiques et sociaux.
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Troisième partie
La solution de l’intensification urbaine au sein de

l’enveloppe urbaine par des démarches innovantes et
participatives : la démarche « BIMBY ».
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I. La division parcellaire : nouvel horizon dans l’urbanisation
des territoires périurbains

1. Une nouvelle sociologie du périurbain : une demande plus frugale en
foncier facilite la densification.Globalement des années 1960 aux années 1980 la périurbanisation était un fait social où despopulations urbaines recherchaient un meilleur cadre de vie en périphérie, le modèle maison-voiture-jardin-piscine était coté et les moyens le permettaient. A partir des années 1990 et 2000la périurbanisation a traduit de nouvelles réalités sociologiques.  D’ailleurs le terme de« périurbanisation » est introduit à l’INSEE en 1996. Avant, les géographes parlaient plutôt de« rurbanisation », surtout dans les années 1960-1970 justement, qui peut avoir un senshistorique puisque c’est un mouvement porté par des classes moyennes salariées issus de lapromotion générale des « Trente glorieuses » et avec un certain capital culturel : ce sont bien descitadins, des « urbains » qui partent à la campagne. C’est donc initialement un terme assezidéologique, qui prône des valeurs de retour à la campagne, de retour au vert. Actuellement,l’installation dans le périurbain concerne des classes plus populaires et le retour au vert n’estpas un motif d’installation, cela ne relève pas d’un choix géographique proche de la campagne,mais d’un choix économique parce que le foncier est moins cher, d’où s’est ensuivi la distinctionentre deux catégories de périurbain pour reprendre l’analyse de Jacques Donzelot, le périurbainsubit et choisi.Le pavillon est une opportunité de promotion sociale, le lieu de fixation de tous lesinvestissements d’une vie. Toutefois, ici aussi, la proximité spatiale n’abolit pas la distancesociale. Ainsi, l’habitat périurbain présenterait les caractéristiques d’un « HLM à plat ». À traverscette expression, la sociologue Anne Lambert25 montre qu’au-delà d’une valorisation communedu pavillon, les habitants du lotissement poursuivent des trajectoires sociales différentes etportent des pratiques et des représentations différenciées, voire opposées. Elle distingue troisgroupes qui cohabitent dans les lotissements et que j’ai pu effectivement constater pendant lestage :

• Le premier, « les anciens ouvriers du coin » selon la formulation d’Anne Lambert, estcomposé d’ouvriers stables originaires de la commune. Ce sont d’anciens locataires del’habitat social pour lesquels l’accession à la propriété représente l’aboutissement d’unparcours résidentiel et la consécration de leur ancrage local. Ce groupe est assez rare,car la plupart des seniors, soit en fin de carrière, soit au début de retraite ont déjà acquisun terrain plus tôt au cours de leur carrière.
• Le deuxième groupe, « les familles de banlieues » ou jeunes couples, rassemble dessalariés peu qualifiés du tertiaire ou de métiers manuels. Disposant de revenusmodestes, ils fuient les HLM de la ville par peur de l’insécurité culturelle et physiquequ’ils craignent pour leurs enfants et eux-mêmes comme l’a montré Christophe Guilly.L’acquisition d’un pavillon se fait au nom de la réussite des enfants, par désir de mixité etd’ascension sociale.
• Pour le troisième groupe, constitué de « jeunes couples de professions intermédiaires »voire de jeunes cadres, le pavillon est une première étape, un tremplin, dans leur projet

25 Anne Lambert, "Tous propriétaires !". L'envers du décor pavillonnaire, Paris, Seuil, coll. « liber », 2015,278 p., ISBN : 978-2-02-117149-5.
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résidentiel concomitant à leur stratégie de promotion sociale, généralement il s’agit defaire acquisition de pavillons dans la deuxième couronne ou la troisième couronneproche de la deuxième. C’est en dire en périurbain « choisi ».Christophe Guilluy26 rappelle d’ailleurs avec raison qu’une des principales motivations desménages qui accèdent à la propriété d’une maison individuelle est d’offrir à leurs enfants unenvironnement qu’ils jugent adapté. Pour les accédants à la propriété, ceci signifie bien sûr semettre à distance des plus pauvres qu’eux. Christophe Guilluy estime que, pour les accédants à lapropriété les plus modestes, qui viennent souvent de banlieues populaires, l’enjeu n’est passeulement social, il est aussi culturel. Pour lui, la question de la diversité culturelle tend àprendre la place de la question sociale. Si dans les centres urbains, les couches aisées (les« bobos ») disposent de ressources sociales, culturelles et économiques qui leur permettent detirer le meilleur de la diversité culturelle, ce n’est pas le cas des classes moyennes inférieures,dont beaucoup se sentent fragilisées dans leur identité par le poids croissant des culturesimmigrées, notamment musulmanes. Ces classes moyennes inférieures, ces « petits-blancs »emménagent donc dans les périphéries des villes pour retrouver une forme d’entre-soi « blanc »et « français » qui les sécurise.Ainsi la nouvelle sociologie des périurbains est radicalement différente de l’ancienne et sesattentes, ses demandes le sont tout autant. Le modèle du grand jardin est dépassé, les nouvellesgénérations des classes populaires n’ont plus l’engouement comme les anciens pour l’entretienet l’embellissement d’un jardin. Constaté au cours du stage, certains primo-accédants dans unpériurbain lointain et peu onéreux après Muret par exemple sont à quelques années près de magénération (en 20 et 30 ans), c'est-à-dire des années 1990. C’est donc déjà une troisièmegénération de « périurbains » qui viennent habiter ces espaces périphériques. Celle de nosgrands-parents, nés dans les 40 (pendant ou après-guerre), c'est-à-dire la génération du « baby-boom » est la génération qui a pu profiter de cette formidable période de croissance qu’était les« Trente glorieuses ».Désormais les nouvelles générations acceptent tout à fait et demandent des lots d’une taillepouvant de moins de 1000m²  en diffus, c'est-à-dire en dehors des opérations de lotissement-dessous quelques exemples du nouveau bâti produit dans le périurbain lors de la journée devisite organisée de tous les programmes en cours avec la société Les Parcs. Sur la premièrephoto il s’agit de maisons toutes neuves issues d’une très récente opération jouxtant celle de LesParcsCi-dessous quelques exemples du nouveau bâti produit dans le périurbain lors de la journée devisite organisée de tous les programmes en cours avec la société Les Parcs. Sur la premièrephoto il s’agit de maisons toutes neuves issues d’une très récente opération jouxtant celle de LesParcs (qui est le terrain nu devant). Ainsi cette nouvelle forme de bâti compact de maisonsaccolées occupant de petits lots (entre 300 et 400m²), la demande des accédants acomplètement été bouleversée par rapport aux générations précédentes. Situé à Grenade (3èmecouronne), il s’agit d’un public d’accédants qui choisissent plus qu’ils ne subissent, proche du
26 Christophe Guilly, Fractures françaises, éditions Flammarion, 2014
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pôle aéronautique, cela se voit aussi en termes de prix de foncier où le lot de plus de 500 m²dépasse allègrement les 100 000€.

Sur les photos suivantes (page suivante)il s’agit d’une opération bien avancée dela société Les Parcs puisque les laplupart des maisons ont été construites,prouvant que les terrains ont étévendus, (soit à des accédants soit à desconstructeurs de maisons individuellesqui eux-mêmes le revendent à desaccédants) exceptés deux encore envente. Situé à Saint-Hilaire, communequ’on ne représentera pas (voirPremière Partie), le programme appelé« les 5 hameaux » est composé de 45lots d’une superficie moyenne de 497m². Comme nous le voyons les maisons sont presque accolées en limite séparative, la forme dubâti est là aussi très compacte et pourtant le milieu socio-économique est différent de celui deGrenade, ici beaucoup plus populaire. Ainsi comme j’ai pu l’observé et le constaté les différencessocio-économiques n’influent plus sur la superficie du lot comme cela a pu être le cas naguèremais la superficie de la maison. Il y a donc un marqueur social commun à toute cette nouvellegénération de lotissement quelque soit le profil socio-économique de la commune et desaccédants qui ne correspond plus à la superficie du lot mais seulement à la surface de plancherdu logement.

Figure 34. Photo d’un terrain acquis par Les Parcs Aménageur au premier plan à Grenade.
Crédit Photo : Jason Cazaurang

Figure 35. Plan du programme de lotissement « Les cinq hameaux » de la société Les Parcs.
Source : Les Parcs Aménageur.fr
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Figure 36. Photo du lotissement « Les cinq hameaux » à Saint-Hilaire.
Crédit Photo : Jason Cazaurang

Figure 37. Photo du lotissement « Les cinq hameaux » à Saint-Hilaire.
Crédit Photo : Jason Cazaurang
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2. Vers une nouvelle prospection foncièreComme nous venons de le voir, nous avons une demande qui a muté et qui correspond à lavolonté publique de réduction de la consommation foncière. Certes nous allons vers deslotissements plus resserrés voir avec des maisons accolées les unes les autres, le temps du grandjardin et de la piscine sont révolus pour nombre de lotissements désormais.Cependant, même avec des exigences de densité plus élevées de telle sorte qu’on voit de plus enplus apparaître des formes de bâti très proche les uns des autres et accolés parfois, l’extensionurbaine sur les terres agricoles et naturelles est toujours plus limité. L’ouverture des zones àl’urbanisation en dehors des zones urbaines devient rare et la tendance à venir est trèscertainement l’accentuation de cette limite de l’ouverture de nouvelles zones à l’urbanisation. Dece fait la prospection foncière est en train elle aussi de muter car elle se fait de plus en plus ausein même des zones classées U comme urbaines. Ces zones élaborées par des urbanistes, fontpartie d’une enveloppe urbaine que l’urbaniste définit dans le zonage du PLU.L’enveloppe urbaine est un peu ce qu’est l’unité urbaine à l’échelle parcellaire, à toute petiteéchelle. Comment séparer l’agglomérat du bâti et le reste (parcelles agricoles, friches, bois…) ?Pour l’urbaniste il s’agit d’un travail absolument fondamental et présentant de grands enjeux, auvue de ce que représente la réduction de la consommation foncière. En effet il s’agit de densifiercette enveloppe à l’intérieure de laquelle le caractère urbain sera renforcée, cela afin d’éviter dela consommation foncière sur du foncier agricole ou naturel à l’extérieur de l’agglomération. Iln’existe pas de définition statistique ou établie officiellement par une quelconque institution,c’est à la discrétion des méthodologies de chaque bureau d‘études et donc cela peut varier d’unecommune à l’autre, à partir desquelles ils bâtissent leur analyse en termes de densificationurbaine et de zonage urbain. Aussi au sein d’une enveloppe urbaine, comme nous avons pu levoir brièvement avec l’exemple de Saint-Jean-Lherm, il existe diverses densités de bâti,différentes morphologies urbaines. Ces différences morphologiques seront la base des densitésprescrites en terme d’emprise au sol qui est le nouveau coefficient de la densité du bâti au solremplaçant ainsi le coefficient d’emprise au sol (COS). L’emprise au sol ne regarde que la surfaceque prend le bâti au sol, et exclut de cette manière tout autre aménagement comme les piscinespar exemple. L’aménageur doit prendre en compte ces densités déterminées selon l’emprise ausol du bâti et définir le nombre de logements  possibles sur une unité foncière et donc le nombrede lots faisables. Mais de plus en plus comme nous avons pu le voir, les orientationsd’aménagement définissent le nombre de lots compris dans une fourchette sur une zone ou lenombre de logements à l’hectare.Nous avons vu ce qu’était la dent creuse c'est-à-dire une parcelle non urbanisée comprise ausein de l’enveloppe urbaine que prenait en compte les PLU en y adjoignant des orientationsd’aménagement, mais étant donné la forte pression foncière dans les proches couronnes de l’aireurbaine toulousaine (jusqu’à la troisième) on peut également parler de la densification de ce queles urbanistes appellent les potentiels de restructurationLes potentiels de restructuration est un terme moins métaphorique que la dent creuse , maisplus technique, un potentiel de restructuration est un fond de jardin dont la surface estsuffisamment grande pour pouvoir y bâtir au moins une maison individuelle. Ce fond de jardin
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doit être également accessible depuis la voirie existante, autrement dit il est possible de joindrela voirie au foncier en question par le biais d’une extension de voirie (publique ou privée). Si cesdeux conditions sont réunis le fond de jardin est alors classé comme un potentiel derestructuration c'est-à-dire que l’on peut restructurer le fond de jardin afin d’en faire un terrainconstructible. Or, la difficulté de mobilisation d’un fond de jardin est encore plus compliquéqu’une dent creuse, car très peu de propriétaires veulent se séparer de leur jardin, qui estconsidéré comme un atout certain en terme de cadre de vie. Excepté proche de Toulouse, dansles couronnes où la pression foncière peut inciter certains propriétaires à se séparer d’unepartie de leur terrain des multiples raisons, souvent des retraités.Un exemple récent fut celui d’un propriétaire à Labarthe-sur-Lèze, (commune située dans latroisième couronne proche de la deuxième couronne), qui voyant l’opportunité d’une opérationde la société Les Parcs jouxtant sa propriété a proposé de vendre son fond de jardin représentésur la figure 38 (page suivante) en orange, sa parcelle originale étant le tracé jaune (avec samaison attenante) et le tracé orange. Ci-dessous un plan de géomètre da future zone aménagée.Le terrain acquis par la société Les Parcs est la parcelle surligné au tracé rouge. Même si laparcelle acquise contient une habitation, en l’occurrence une villa, elle est considérée commeune dente creuse, puisque la villa d’un autre temps est inhabitée depuis des années. De 7890m²acquis viennent donc s’ajouter  les 900 m² de la parcelle voisine divisée pour l’occasion en deux.Le propriétaire voisin qui avait donc 2538m² conserve encore une surface confortable de 1640m² environ.Cela permettra de créer deux lots supplémentaires pour l’aménageur, de gagner des liquiditéspour le propriétaire voisin et de densifier l’enveloppe urbaine pour la commune. Ce triptyque« gagnant-gagnant » entre les différents acteurs (aménageur – lotisseur, propriétaire vendeur etacteurs publics : municipalité et Etat)) permet de contenter tous les acteurs tout en respectant ladensité préconisée. Cette démarche de division parcellaire a été ces dernières annéespopularisée par ce qu’on appelle la démarche « BIMBY » (Build in My Back Yard), littéralement« Construire dans mon jardin ».
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Figure 38. Plan d’une future programme de lotissement de la société « Les Parcs » à Labarthe-sur-Lèze.
Source : Les Parcs Aménageur
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Figure 38. Plan d’une future programme de lotissement de la société « Les Parcs » à Labarthe-sur-Lèze.
Source : Les Parcs Aménageur
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Figure 38. Plan d’une future programme de lotissement de la société « Les Parcs » à Labarthe-sur-Lèze.
Source : Les Parcs Aménageur
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II. Des intérêts convergents entre les différents acteurs de
l’aménagement foncier (propriétaires particuliers, pouvoirs
publics et aménageurs privés) facilitent l’émergence de la
démarche « BIMBY »

1. Des pressions foncières qui peuvent se révéler comme une opportunité
dans l’intensification urbaine

Un nouveau mode de densification douce au fort potentiel de développement : la
démarche  « bimby », nouvelle filière pour la petite et moyenne promotion
immobilière.Malgré le ralentissement considérable de la consommation foncière de terres agricoles etnaturelles en France depuis ces quelques dernières années avec la systématisation de la mise enplace des documents d’urbanisme de planification (schéma de cohérence territorial et les planslocaux d’urbanisme) accompagné d’une réelle volonté de l’Etat-régulateur d’imposer desplafonds strictes en terme de surfaces de nouvelles zones à urbaniser dans les documentsd’urbanisme réglementaires, la problématique de l’artificialisation des sols et de l’étalementurbain  demeure toujours d’actualité (voir Première Partie). En effet l’augmentation continueldes prix de l’immobilier dans les villes et les difficultés  exacerbées du « vivre-ensemble » entredifférentes catégories de populations, n’infléchissent pas l’attrait pour le périurbain, unpériurbain qu’il soit subit ou choisi27.  Le modèle de la maison individuel est donc toujoursd’actualité, certes occupant des surfaces parcellaires plus restreintes qu’auparavant. Cela seconfirma par la reprise des ventes de maisons neuves constatée en 2015 (+13,7%) qui s'estconfirmée et même accélérée en 2016 (+19,5%). Ainsi les ventes de maisons individuelles ontatteint 133.600 unités en 201628. La densification est alors apparue comme un objectifprimordial dans le périurbain pour endiguer un étalement urbain interminable.C’est dans ce contexte qu’est apparu « Bimby » (Build in my backyard : « construire dans monjardin »), une démarche d’urbanisme visant à soutenir les initiatives des collectivités  et deshabitants en faveur d’une densification de l’habitat résidentiel. Selon ses initiateurs, la démarcheconsiste à « mobiliser le foncier des tissus pavillonnaires existants pour permettre de financer lerenouvellement de la densification progressive de ces quartiers ». Elle impliquerait notammentla « définition de règles d’urbanisme adéquates et la mise en à disposition d’un conseil auparticulier en matière d’architecture et d ‘urbanisme dense », laissant clairement apparaître une

27 CHALARD L. (2014). « Dis-moi où tu habites, je te dirai comment tu vis ». in Le Monde hors-série. L’Atlasde la France et des français. Pages 106-107.
28 Institut de l’épargne immobilière & foncière (2016), Le Marché immobilier français 2016/2017,Encyclopédie Delmas,  471 p.



76
Mémoire de Master 2 Urbanisme et Aménagement du territoire

Parcours Projet de Territoire – Jason CAZAURANG

visée d’opérationnalité et de diffusion d’un dispositif conçu pour soutenir la fabrication de la« ville durable 29».Ce nouveau concept de densification allierait la participation des particuliers-propriétaires, de lacommune (éventuellement de l’intercommunalité), des urbanistes, et des aménageurs -lotisseurs et promoteurs immobiliers. Evidemment il s’agirait d’organiser la concertation entretous ces acteurs et notamment avec les propriétaires, qui contrairement à une idée reçus, neseraient pas forcément réticents au regard des quelques expériences concluantes menées dansle domaine ces dernières années, ils seraient prêts pour bon nombre d’entre eux pour diversesraisons à vouloir céder une partie de leur terrain afin d’y bâtir des nouvelles habitations.Pour prendre des exemples locaux, deux communes de l’aire urbaine toulousaine ont réellementengagé des démarches « Bimby », c'est-à-dire en inscrivant clairement le projet politique du PLUqu’est le projet de développement d’aménagement et développement durable (PADD). En 2014la commune de Vigoulet-Auzil, située certes dans la première couronne mais il s’agit d’unecommune « des coteaux » dont l’urbanisme conçu dans les années 1970-1980 au moment dudébut de la croissance de la commune, avec des parcelles très grandes (plus de 3000m²) afind’attirer des hauts revenus lui donnant ainsi un caractère périurbain, a engagé une réelledémarche de consultation puis de concertation sur la démarche « bimby » et a réussi à toucher60 propriétaires sur 360 (17% des propriétaires de la commune), dès lors la commune réfléchità une nouvelle réglementation prenant en compte la nouveauté de la démarche « bimby ». Lenouveau PLU dont le projet sera arrêté cet été 2018 encouragera donc à  la division parcellaireselon les dires de la mairie visitée au cours du stage. Enfin la deuxième commune à vouloirengager une démarche de densification par division parcellaire dite « bimby » est la communede Bouloc située dans la troisième couronne en limite avec la quatrième couronne. Au caractèrepleinement périurbain et plutôt au profil socio-économique d’une commune du périurbain subitactuellement, Bouloc est réellement connu pour être un cas emblématique de l’étalement urbainle plus anarchique qui puisse y avoir (voir figure 39) où la dissémination du bâti suit uneprogression linéaire, un véritable contre-exemple actuel de la croissance urbaine en diffus.

29 Voir le site http://bimby.fr/2011/01/le-projet-de-recherche-bimby-en-quelques-mots, consulté le 17mai 2018

Figure 39. Extrait de carte IGN présentant le bourg et les extensions urbaines diffuses de la commune de Bouloc
Source : Géoportail
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La commune a également engagé des réunions préliminaires, dont on sait, selon l’adjoint aumaire de Bouloc à l’urbanisme, Monsieur Nadalin, rencontré le 19 juin, que 180 propriétaires sesont déplacés et dont 120 étaient réellement concernés. Ce qui est très conséquent et promoteurà terme, car l’acceptation de l’idée de la division parcellaire fait son chemin.Le « bimby » peut donc paraître comme une affaire « gagnants-gagnants» entre petitspropriétaires qui bénéficieraient de la vente d’une partie de leur terrain constructible et nonplus que quelques grands et rares propriétaires agricoles comme cela est souvent le cas avec leszones AU (à urbaniser), en témoigne notre exemple bu à Labarthe-sur-Lèze ; les nouveauxacquéreurs de maisons individuelles qui auraient la possibilité d’acquérir une maisonindividuelle moins chère puisque le foncier serait moins cher grâce à la multiplication supposéedes ventes de terrains dans le cadre de la densification « bimby » provoquant ainsi un chocd’offre en terme de foncier et donc un réajustement à la baisse du coût du foncier ; la communequi n’aurait plus à planifier des nouvelles extensions de zones à urbaniser sur des terresagricoles ou naturelles ou du moins à en réduire leur surface, ce qui aurait pour effet laréduction de l’étalement urbain ; enfin les petits et moyens aménageurs qui trouveraient denouveaux débouchés quant à la construction de nouveaux logements individuels venant ainsicompenser la baisse progressive des opérations de lotissement, étant donné la tendancebaissière des zones à urbaniser dans les documents d’urbanisme. D’ailleurs c’est ce que compteengager à terme la société Les Parcs, c'est-à-dire développer sa filiale Les Parcs Transaction autravers de ses activités d’agence spécialisée dans le terrain à bâtir par le biais d’une prospectionplus fine, mais aussi de l’AMO pour des terrains trop petits pour être acquis (cela n’en vaudraitpas systématiquement la peine) mais suffisamment grands pour pouvoir être aménagés.Le débouché est donc réellement prometteur si la philosophie des politiques de l’aménagementdu territoire se poursuivent tel qu’actuellement. En effet selon une étude récente réalisée parBéatrice Mariolle et Damien Delaville menée sur la densification du tissu résidentiellepavillonnaire par la division pavillonnaire (découpage interne de pavillons), par la divisionparcellaire et par la construction sur parcelles détachées à partir de l’analyse de six grandesagglomérations françaises a montré qu’entre 1999 et 2011 si les permis de construire avaientété déposés sur ces méthodes de densification , cela aurait été entre 32 000 et 70 000 logementspar an, ce qui représenterait 17 à 37% de la production totale d’habitat individuel selon lesrégions 30.Cependant, le chemin est encore long à faire mais pas du côté des aménageurs qui sont prêts.Mais plutôt aux collectivités et aux propriétaires qui découvrent le concept, une démarchejusqu’alors jamais effectuée auparavant. Cela a été effectivement constaté sur le terrain auprèsde ces deux communes si l’on reprend nos exemples ayant engagé une démarche « bimby »,certes à l’état encore expérimental. La commune de Vigoulet-Auzil par exemple présente defortes réticences du voisinage qui ne souhaite en aucune manière voire leur environnement sedétériorer par l’arrivée de nuisances supplémentaires (pollution visuelle, sonore et ceatera), lacommune est  très réputée en effet pour son cadre de vie. Quant à la commune de Bouloc les
30 Réseau Activités et Métiers de l'Architecture et de l'Urbanisme. (2015). La controverse « Bimby », émergence etdiffusion d’une démarche. In Véronique Biau, Michael Fenker, Élise Macaire, entretien avec Jean-Michel Léger,
Architecture et urbanisme durables : modèles et savoirs (pp. 256-265). Paris : Editions de la Vilette, Réseau Rameau.
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problèmes comme l’accessibilité d’une parcelle découpée restent majeurs, puisqu’en effetl’étalement urbain n’a pas du tout été pensé ni réfléchi dans une optique future de densification.
2. L’urbanisme innovant et la géomatique au service du développeur foncier

et de la densification ?Pour faciliter collectivités et aménageurs à développer cette nouvelle méthode de densificationintra-urbaine, et optimiser les prospections de ces nouvelles potentialités foncières, des « start-up » se sont développées. A commencer par le pionnier français de la démarche « bimby » àsavoir David Miet qui a cofondé une entreprise de conseils en division parcellaire à la fois d’unpoint de vue urbanistique mais aussi architectural, l’entreprise Villes Vivantes. Travaillant avecles mairies et les intercommunalités elle accompagne les municipalités, qui le désirent, àorganiser des réunions d’informations et de travail avec les propriétaires désireux ou curieux dediviser leur terrain constructible. Après l’expertise technique et les études de faisabilité, VillesVivantes formule des conseils en fonction du propriétaire. Si ce dernier est vendeur la sociétéinvite alors le propriétaire à solliciter un aménageur/promoteur.Pour la société Les Parcs c’est très clairement des sociétés de géomatique qui pourraient l’aiderà développer ce débouché. En effet des sociétés de géomatique spécialisée dans l’urbanisme et lel’occupation du foncier, développent des services très intéressants pour le compte desprofessionnels de l’aménagement et de la promotion immobilière et dans une moindre mesuredes collectivités. A titre d’exemple, la société Lina est la plus avancée et la plus connue dans ledomaine en France. Ayant eu droit à une démonstration en ligne avec un salarié de la sociétépendant le stage, j’ai pu mesurer en effet la grande efficacité d’une aide géomatique.Plus précisménet Lina est une application disponible sur le web dédiée aux métiers de laprospection foncière et à l’aménagement du territoire. Elle permet de caractériser et d’évaluer lepotentiel parcellaire bâti et non bâti quel que soit le projet du prospecteur sur l’ensemble d’unterritoire. Dans l’agglomération toulousaine, trois intercommunalités sont partiellementcouvertes par l’application : Toulouse Métropole, le Sicoval et le Muretain Agglo. D’ici à début2019 elles seront entièrement couvertes en plus d’autres intercommunalités limitrophes.Dans les détails l’application permet notamment de :- Rechercher une parcelle par son numéro cadastral, son code secteur et par commune- Identifier une parcelle par une adresse- Identifier tous les sous-secteurs PLU/POS et toutes les parcelles d’un sous-secteurparticulier- Rechercher par affichage cartographique des parcelles à l’intérieur ou à l’extérieur dezones caractéristiques- Rechercher des parcelles selon des caractéristiques que vous précisez directement surl’interface web grâce à une recherche multicritères totalement interactive avec lapossibilité de saisir une valeur minimale et maximale- Analyser les caractéristiques des parcelles qui sont les plus proches de celles que vousrecherchez pour vos projetsCe qui se révèle donc très pratique pour le prospecteur foncier.
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La société a par ailleurs développé en plus d’une cartographie intelligente, desfonctionnalités adaptées au métier, et plus précisément quand il s’agira à terme d’unitésfoncières de plus en plus disséminées et petites, en fournissant :- Une veille foncière hebdomadaire et un récapitulatif mensuel sur l’ensemble desprocédures en cours et des études urbaines réalisées au niveau communal.- Un rapport parcellaire sous formats tableur et pdf contenant la réglementation en termed’habitat et les distances-temps à pied en transport en commun à vélo et en voiture versles lieux de loisirs, les commerces, les administrations, les transports l’éducation.- L’export du plan de masse de toute parcelle au format vectoriel et à l’échelle pour uneutilisation directe par les architectes.- L’export de la cartographie de la situation de votre parcelle en affichant les élémentsessentiels pour la commercialisation de votre projet.- La visualisation des limites parcellaires cadastrales sur GoogleEarth.- Aspects extérieurs architecturaux à la parcelle directement issues des documentsd’urbanisme.

Exemple ci-dessus de l’interface ergonomique de l’application sur un poste informatique etaussi sur smartphone afin de constater sur le terrain, très pratique également.En somme le métier de développeur foncier change aussi dans ses méthodes de travailparallèlement au bouleversement de la planification urbaine. Plus technique et plus précisun développeur foncier devra cibler précisément la ressource foncière souhaitée parl’entreprise. La réalisation d’une veille foncière en sera changée, le logiciel pourraprécisément et balayer plus largement les ressources foncières pour construire une veillefoncière sur mesure. Voir en annexe une veille foncière réalisée au cours du stage. Même sid’autres couronnes périurbaines plus lointaines ne sont pas couvertes par l’application, ellesauront tout de même vocation à le devenir.

Figure 40. Présentation de l’interface de l’application Lina. Source : Lina
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La raréfaction du foncier urbanisable a donc eu ses premières conséquences depuis quelquesannées parmi les nouveaux procédés d’urbanisation. En effet nous observons une densificationaccrue des nouvelles opérations d’aménagement, avec des lotissements plus compacts, au lotrétréci épuré, et au bâti resserré.Les dynamiques socio-démographiques de l’aire urbaine toulousaine aux profils socio-économiques de plus en plus divergents créent des ségrégations socio-spatiales toujours plusnettes et marquées. Jadis symbole d’une classe moyenne plutôt homogène, les territoirespériurbains sont désormais des espaces sélectifs comme dans les villes, où la relégation est demise. Ce tiers-lieu connaissant encore aujourd’hui une croissance démographique élevée estmaintenant l’objet de plus d’attentions des pouvoirs publiques au vue des  effets et desexternalités négatives qu’a pu provoquer l’étalement urbain, en plus des problèmes sociaux queconnaît cette  « France périphérique » pour reprendre la formulation de Christophe Guilly.Les logiques et les cibles des aménageurs-lotisseurs doivent s’adapter à toutes ses évolutions enprenant en compte une demande qui mute parallèlement à un contexte législatifperpétuellement changeant que ce soit en termes de planification urbaine, de fiscalité dul’immobilier et aussi à la conjoncture économique, puisque dans le marché du lotissement ils’agit majoritairement de primo-accédants peu aidés dont les ressources ne reposent que sur lesseuls salaires. Tous ces facteurs nécessitent d’avoir une vision globale d’ensemble à la fois ducontexte général et aussi local c'est-à-dire de suivre  également l’actualité locale pouvant avoirun impact sur les dynamiques démographiques et socio-économiques.Nous pourrions nous dire que les aménageurs – lotisseurs n’ont qu’une influence très limitéedans l’évolution de l’aménagement du territoire car après tout ils ne font qu’appliquer laréglementation et s’adapter au marché, et aux opportunités. Pourtant leur influence estsubtilement bien supérieure à ce qu’elle laisserait entendre. En effet, un aménageur c’est toutd’abord un réseau, un réseau d’influence de multiples professions et fonctions (propriétaires,accédants, géomètres, notaires, urbaniste-architecte, constructeurs, élus, etc.) qui connecte tousces acteur dans la réalisation effective d’opérations d’aménagement qu’il conçoit et surtout quipermet ces aménagements car rares sont les propriétaires qui aménagent eux-mêmes leurterrain. L’aménageur est donc l’élément central de l’évolution des territoires périurbains.Au cours de mon stage réalisé au sein de la société LES PARCS AMENAGEUR SAS, j’ai pueffectivement découvrir une multitude d’éléments relatifs au métier d’aménageur-lotisseur. Seforger à la prospection foncière c’est avant tout être polyvalent, curieux, et tenace. Trèsenrichissant, intéressant et surtout formateur j’ai pu mettre à profit mes compétences enplanification urbaine pour saisir les enjeux et lire avec pertinence les documents d’urbanisme.Comprendre les marchés fonciers de son aire urbaine doit impliquer la compréhension de toutun environnement qui va bien au-delà du simple état du marché, c’est un ensemble dedynamiques à intégrer. Le bouleversement que nous sommes en train d’assister va rapidemententraîner la question de l’accession à la propriété pour certaines franges de la populationmodestes. En effet les perspectives d’évolution législatives ainsi que la précarisation croissantede la classe moyenne qui arrivait jusqu’à présent à devenir propriétaire va avoir de plus en plus

Conclusion générale - épilogue
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de difficultés (moins d’aides, et des salaires qui ne permettent plus d’accéder à la propriété, desemplois à la stabilité de plus en plus fragiles). Cette problématique en perspective et à envisagerva devoir redéfinir aussi la zone d’action et les types d’aménagement conçus par les aménageurs.Après la crise de 2008 qui a vu la zone d’action des aménageurs reculés, ira-t-on davantage versun recentrage vers la métropole toulousaine, et voire la fin de l’ère du lotissement dans lesespaces périurbains. Dans tous les cas le rétrécissement de la surface moyenne des opérationsde lotissement est inévitable.En tout état de cause il est malgré tout fort probable qu’à court et moyen terme sauf événementparticulier, que le secteur de l’aménagement  du foncier constructible se portera bien du fait duprix de l’immobilier toujours (anormalement) élevé, souvent considéré comme valeur refugechez les Français.
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TABLEAU DE BORD
SUD-EST
Commune Nom de l'OAP

/ lieu-dit /
voie

Surface
(ha)

Type de logement Densité Remarques Renseignements
propriétaire

Taches à faire

Aureville Le secteur dePoumarolAUv 8500m² Maison individuelle10% de logements locatifssociaux et 25% de logementsaccessibles à prix abordablesminimum.
Lot à1500m²minimum Parcelles 553 &552 faisant officede bande fine deterre empêchant defaire l’opération

En suspend

Auzielle 1 Dent creuseUC LPTCourrier envoyé le26/04 A relancertéléphoniquementaprès la mi-maiAuzielle 2 Dent creuseUB LPT En attente de réponse(courrier envoyé)Ayguesvives 1 Secteur LaTrappe 7000m²  ou8500m² Zone UB(voir(règlement) LPA Prendre rendez-vousavec chaquepropriétaire ?Ayguesvives 2 SecteurCapestroupatnord 1.08 UB Parcelle C685 :9200m²Parcelles C871(construit) &C872 :1600 m²
Se renseigner auprèsde la mairie (C685) ?

Annexe
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Commune Nom de l'OAP
/ lieu-dit /
voie

Surface
(ha)

Type de logement Densité Remarques Renseignements
propriétaire

Taches à faire

Ayguesvives 3 Secteur laPradasse sud,chemin de laBosse
1.3 UB LPT A relancertéléphoniquementaprès la mi-mai

Ayguesvives 5 Secteur laPradasse nord,chemin de laBosse
5600m² UB AB, n°889, 330,332, 292, 842 :3200 m² DPaccordéeAB, n°275, 276 :2400 m²LPT

En attente de réponse(courrier envoyé)

Ayguesvives 6 Nord de lacommune enlimite avecBaziège
2250m² UB LPT En attente de réponse(courrier envoyé)

Ayguesvives 7 SecteurRacinesRoute de Saint-Léon
9200m² UC D506 : 7800 m²LPAD575 : 1400 m²LPT

En attente de réponse(courrier envoyé)
Ayguesvives 8 Route deNailloux 1.3 UB Grande villa aumilieu A relancertéléphoniquementaprès la mi-maiBaziège 1 Secteur deBoulbènes 3.5 20 % du nombre total delogements est dédié aulogement locatif social et aumoins 20 à 30 % en accessionà prix abordableTous types de logements

35logmts/ha Déjà vu parMatthieu En suspend
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Commune Nom de l'OAP
/ lieu-dit /
voie

Surface
(ha)

Type de logement Densité Remarques Renseignements
propriétaire

Taches à faire

Baziège 2 Las Gourgues 2 20 % du nombre total delogements est dédié aulogement locatif social et aumoins 20 à 30 % en accessionà prix abordableTous types de logements
35logmts/ha Déjà vu parMatthieu En suspend

Clermont-le-Fort PLU en cours d’élaborationSCoT : densité préconisée de10 logements/haPLH : 25 logements en 6 ansPADD : 70 logements en 10 ans ( 170 habitants) : 7 ha de consommation foncière
En attente dedisponibilité du maire

Corronsac 1 Secteur deCossignol AUa 1.4 23 maisonsindividuelles Pas ouvert àl’urbanisationavant 2020 En attente de réponse(courrier envoyé)Corronsac 2 Secteur deSegueillaAUc 2 10 logmts locatifs sociaux40% de logements enaccession à prix abordable 15logmts/ha Pas ouvert àl’urbanisationavant 2020 En attente de réponse(courrier envoyé)Corronsac 3 Zone AUbSecteur ducimetière 7300m² 15logmts/ha En attente de réponse(courrier envoyé)Deyme 1 Centre dubourg 1UA 5000m² 20% minimum de logementslocatifs sociaux et environ 25%de logements en accession àprix abordable si sdp>600m²
Non précisé En attente de réponse(courrier envoyé)

Deyme 2 Centre dubourg 2UB 6000m² 20% minimum de logementslocatifs sociaux et environ 25%de logements en accession àprix abordable si sdp>800m²Ou 80% de logements à prixabordable
Emprise ausol = 10%max Propriétaire habitela parcelle n°138 A relancertéléphoniquementaprès la mi-maiEn attente de réponse(courrier envoyé)
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Commune Nom de l'OAP
/ lieu-dit /
voie

Surface
(ha)

Type de logement Densité Remarques Renseignements
propriétaire

Taches à faire

Deyme 3 Nord du bourgUB 6300m² 20% minimum de logementslocatifs sociaux et environ 25%de logements en accession àprix abordable si sdp>800m²Ou 80% de logements à prixabordable
Emprise ausol = 10%max Pentu etbroussailleuxProjet municipal .. NéantSe renseigner a

posteriori pourconnaître le projet dela mairie sur ce terrain

Deonneville SecteurFontbazi AU2 1.35 Lotissement 12 lgmts/ha12 logmts Pris par SudlotiEspanèsPLU en cours d’élaboration (PADD réalisé)PLH : 10 logement en 6 ansSCoT : 4.5 ha urbanisés d’ici 2020, 9 ha d’ici 2030 Prendre rendez-vousavec la mairie une foisle PLU plus avancéFourquevaux 1 Sud de lacommuneLieu-dit AymarUB
1.8 Emprise ausol (UB) :25% Bois privé A relancertéléphoniquementaprès la mi-maiFourquevaux 2 Sud du bourgUA 5300m² Non précisé A relancertéléphoniquementaprès la mi-maiFourquevaux 3 Zones AUb 2 20 logements pour la premièrephase d’urbanisation dont10% de logements locatifssociaux et 40% d’accession àprix abordable.

15 logmt/ha1.6-1.7 haurbanisable0.4 ha dédiéà la couléeverte
Légèrement enpenteBeaucoup decontraintes(périmètreBâtiment deFrance)En veut pour

Rdv pris avec M. Roux
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800 000€
Commune Nom de l'OAP

/ lieu-dit /
voie

Surface
(ha)

Type de logement Densité Remarques Renseignements
propriétaire

Taches à faire

Issus Zone AU 9424m² Sdp = 2500 m²11 lots Néant
Labastide-Beauvoir 1 A côté del’écoleUB 6000m² Nonréglementé Pour l’extension del’école (réservefoncière) Trouver l’identité dupropriétaireLabastide-Beauvoir 2 Sud du bourgUB 4200m² Nonréglementé Tél. maison deSanté 0562717979 A relancertéléphoniquementaprès la mi-mai
Lauzerville 1 Secteur UBc(derrièrel’église) 2 50% de logmts sociaux20% de logmts en accession àprix abordable Emprise ausol : 50% La municipalitébloque touteurbanisation avant2020

En suspendUrbanisation bloquéejusqu’à 2020Montlaur 1 Nord du bourg– dents creuses– zone UA 7300m² Plus de 500 m² de SHON, 20 %de logements sociaux Nonréglementé En suspend
Montlaur 2 Lieu-ditMaravalsUAa 3600m² Parcelle C484 En attente de réponse(courrier envoyé)Montlaur 3 Lieu-ditMaravalsUAa 2700m² Parcelle C626 En attente de réponse(courrier envoyé)Montbrun-Lauragais 1 OAP MontbrunLe vieuxUAa 4800m²
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Commune Nom de l'OAP
/ lieu-dit /
voie

Surface
(ha)

Type de logement Densité Remarques Renseignements
propriétaire

Taches à faire

Montbrun-Lauragais 2 Dents creusesSecteur Plainede PicardUA
1.3 Parcelles B242,B181, B182(attenant à la fermePicard sans doute)

En attente de réponse(courrier envoyé)
Montbrun-Lauragais 3 SecteurBeauregarddents creusesUB

6100m² UBLot à2000m² min Parcelles C299 et C300 (6100m²),C273, C274, C222(8600m²)Montbrun-Lauragais 4 SecteurBeauregardZone AU1 2.2 Non précisé Pasd’assainissement,parcelle de 2000m² minimum.
A relancertéléphoniquementaprès la mi-mai

Odars 1 B477 -B475 1 plus de 1000 m² de surface deplancher devront comprendreau moins 10% de logementslocatifs sociaux et 20% delogements à prix abordablestel
CES =35% siterrain< 600m²CES=30%pour lesautresterrainsavec desemprises ausolmaximumde 300 m²d’un seultenant.

C475 : Extensiondu cimetièreLPA Envoyer courrier
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Commune Nom de l'OAP
/ lieu-dit /
voie

Surface
(ha)

Type de logement Densité Remarques Renseignements
propriétaire

Taches à faire

Odars 3 C213, C82,C283 1 plus de 1000 m² de surface deplancher devront comprendreau moins 10% de logementslocatifs sociaux et 20% delogements à prix abordablestel
Idem Permis deconstruire déposésur une parcelle de7000m² pour deuxmaisons locativeset une résidenceprincipale(sdp=368m²)Odars 4 B445, B59,B442 1.5 plus de 1000 m² de surface deplancher devront comprendreau moins 10% de logementslocatifs sociaux et 20% delogements à prix abordablestel
idem Construction ayantdébuté sur laparcelle C445 Demander relevés depropriété

Préserville 1 Zone AU2 12 20% de logements sociaux Surfacemoyenne dulot = 1200m²
Pas ouvert àl’urbanisationavant 2020Potentiellementvendeur une fois lazone ouvert

Rdv pris avec GérardBoyer 15/05 à 14h àson domicile
Préserville 2 Zone AU3 7 20% de logements sociaux Surfacemoyenne dulot = 1200m²

Pas ouvert àl’urbanisationavant 2020Revenir contacterla mairie fin 2019
Moyen/long terme

Vigoulet-Auzil1 Secteurde canto-coucutAU
4.32 20% minimum de logementslocatifs sociaux et environ 25%de logements en accession àprix abordable

30 à 45logmts Légèrement enpente. Très beaupoint de vue. Bloqué par la mairieNouveau PLU courant été 2018 plus restrictif
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Vigoulet-Auzil2 Secteur duchâteauAU 2.94 20% minimum de logementslocatifs sociaux et environ 25%de logements en accession àprix abordable
35 à 45logmts Légèrement enpente. Ligneélectrique HT.

Vigoulet-Auzil3 Secteur deFaloureAU 3.68 20% minimum de logementslocatifs sociaux et environ 25%de logements en accession àprix abordable
25 à 35logmts Terrain assezpentu.

SUD-OUEST
Commune Nom de l'OAP / lieu-dit

/ voie
Surface
(ha)

Type de logement Densité Remarques Renseignements
propriétaire

Taches à fairePlaisance-du-Touch Rue des Landes 1.5 ha AC109 (en face del’entrée du golf)Actuellement classé terreagricole, démarché parMme Pellegrino quisouhaite va prendre rdvavec le maire qu’elleconnaît bien.

En attente desnouvelles de MmePellegrino sur larévision du PLU.
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NORD-EST
Commune Nom de l'OAP / lieu-dit /

voie
Surface
(ha)

Type de logement Densité Remarques Renseignements
propriétaire

Taches à faire

Castelmaurou Parcelles

A98, A123 UC Visiter le terrainA83, A84, A58,A59, A60, A93 UC Visiter le terrainA97 UC Visiter le terrainAV25 UB Visiter le terrainAS34, AS82,AS517, AS520 UC Visiter le terrainAR146, AR147 UC Visiter le terrain
Commune Nom de l'OAP / lieu-dit /

voie
Surface
(ha)

Type de logement Densité Remarques Renseignements
propriétaire

Taches à faire

Castelmaurou Parcelles

AR152 UC Visiter le terrainAR61, AR62,AR64, AR23 UC Visiter le terrainAP58, AP116 UB Visiter le terrainAI479, AI480,AI301, AI184,A185 UB – UC Visiter le terrain
AD163, AD165 UB Visiter le terrainAA323, AA337 UB Visiter le terrainA182, A184,A188 UC Visiter le terrainLugan 1.8 ha A1341 Voir la mairie
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Actuellementsous CC, PLUterminé début2019.
quand l’élaborationdu PLU sera plusavancéSaint-Marcel-Paulel Indéfinie Lot de 1000m²minimum apriori Revoir la mairiequand l’élaborationdu PLU sera plusavancéeSaint-Jean-Lherm 2 terrains :-U2a-AUa 3200m²(U2a)8550m²(AUa)

Lots de 400 à700m² LPA & LPTRemarquesapportés àl’enquêtepublique
Propositions àenvoyer

NORD-OUEST
Commune Nom de l'OAP / lieu-dit

/ voie
Surface
(ha)

Type de logement Densité Remarques Renseignements
propriétaire

Taches à faireCornebarrieu 1 Chemin de Lasbadorques 3200 m² UBb AW207Non vendeurs En suspendCornebarrieu 2 Chemin de Cordelle 5500 m² UBb AW516Aménagé – entravauxCornebarrieu 3 Chemin de Guyenne 6000m² Ubb Colette Abrial : Enattente de réponse(courrier envoyé)Famille Diaz : àrelancertéléphoniquementaprès la mi-mai
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NORD
Commune Nom de l'OAP / lieu-dit

/ voie
Surface
(ha)

Type de logement Densité Remarques Renseignements
propriétaire

Taches à faireCépet AU0 bloquées pasavant le nouveauPLU (2021/2022)Voir si présence dequelques dentscreuses / fonds dejardinSaint-Loup-Cammas 1 Parcelles AO2a, AO2c,AO2b, AO3 UB Visiter le terrainAL5, AL4 UBc Visiter le terrainAE64, AE109,AE102,AE108,AE110
UBc Visiter le terrain

AI25 UBc Visiter le terrain
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Nomenclature

Sans couleur : Attente d’une réponse, à relancer ultérieurement
Orange clair : En suspend (court terme)
Rouge : Rien à faire : opération déjà prise, inconstructible pour plusieurs raisons…
Vert : Propriétaire vendeur en contact
Jaune : Relancer la mairie
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La France connaît depuis ces dernières années unbouleversement sans précédent de sa situation foncière etimmobilière. Nous assistons en effet à une raréfactionsignificative des réserves foncières vouées à la constructionrésidentielle, notamment due à une restriction imposée par lelégislateur qui applique une telle réduction dans lesdocuments d’urbanisme réglementaires. Parallèlement le prixdu foncier demeure à un niveau élevé et connaît uneaugmentation sans discontinuité depuis la crise immobilièrede 2007-2008 à un rythme d’en moyenne de 2% par an.Alors que les territoires périurbains étaient connus pour leurrelative homogénéité socio-économique nous assistons à unemutation de la démographie périurbaine qui tend à seségréguer davantage. Dès lors il est intéressant de savoircomment les aménageurs s’adaptent et créent desaménagements en prenant en compte tous lesbouleversements que connaissent les territoires périurbains.Durant ce stage de cinq moi au sein de la société Les Parcs j’airempli le rôle de développeur foncier, ce mémoire traiteraégalement des stratégies de prospection foncière quiprennent en compte tous les enjeux rencontrés et laproblématique grandissante de la raréfaction foncière,synonyme d’une réduction de débouchés ? Pas si sûr.
Mots-clefs : Développement foncier, périurbain, aménagement du
territoire, urbanisme opérationnel, maîtrise d'ouvrage, immobilier


